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Ce  qu'il  advint  de. la  Galicie  Orientale  après 
la  dissolution  de  rAutriclie-Hongrie  en  états 

nationaux, 

1.  La  Galicie  Orientale  réalise  son  droit  de  libre  dis- 
position. 

Qu'est-ce  que  la  Galicie  Orientale? 

C'est  une  ancienne  contrée  ukrainienne,  qui  jusqu'à  la  moitié  du 
XIV-'  siècle  formait  un  état  souverain  ;  cet  état  devint  victime  de  la 
conquête  polonaise  et,  jusqu'au  premier  démembrement  de  la  Pologne,' 
(1772)  souffrit  sous  le  joug  polonais,  alors  il  fut  annexé  par  l'Autriciie, 
qui  ayant  conclu  l'accord  avec  les  Polonais  laissa  encore  cette  contrée 
sous  la  dominatifjn  polonaise. 

Ce  pays  comprend  55,300  km-  de  superficie  avec  une  popc;!atiou  de 
5,450,000  habitants,  c.  à.  d.  4,055,000  (747o)  d'Ukrainiens,  670,000  (12-3%) 
de  Juifs,  659,000  (12i'V,;)  de  Polonais  et  65,000  (î-27o)  ci' 

Sous  la  domination  austro-polonaise  la  Galicie  O;....:  resta 
jusqu'au  monient  où  les  Puissances  de  l'Entente,  ayaîit  rempoitc  la  vic- 
toire dans  la  guerre  mondiale,  décidèrent  que  la  monarchie  austro- hon- 
groise doit  prendre  fin  pour  qu.e  les  nations  courbées  sous  son  joug 
pussent  réaliser  leur  droit  de  libre  disposition  et  conniienccr  une  nouvelle 
vie  de  liberté  comme  états  nationaux  indépendants. 

Cette  décision  fut  comprise  par  le  peuple  ukrainien  de  l'Autriche- 
Hongrie  connue  lui  apportant  aussi  la  liberté  et  l'indépendance. 

Tout  conune  les  autres  nations  de  l'Autrichc-Hongrie,  la  nation 
ukrainienne  forma  son  Conseil  National  qui  avait  pour  but  d'établir  l'in- 
dépendance. 

Le  Ccjnseil  National  Ukrainien  se  forma  le  19  Octobre  1918  à  Léopol,. 
dans  cette  ancienne  capitale  de  la  Galicie,  fondée  par  le  roi  gaiicio- 
ukrainien  iX'uiylo. 

H  fut  composé:  de  députés  ukrainiens  au  Parlement  autrichien  et 
aux  Diètes  de  Galicie  et  liucovine,  ainsi  que  des  délégués  de  tous  les 
partis  politiques  ukrainiens.  Les  députés  du  I\irlement  autrichien  et  des 
Diètes  galicienne  et  bucovinieime  avaient  été  choisis  selon  le  droit  de 
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vote  universel,  donc  ils  représentaient  sans  aucun  doute  la  volonté  du 
peuple. 

Les  délégués  des  partis  politiques  ukrainiens  représentaient  aussi 
la  volonté  de  la  population  organisée  en  partis  politiques. 

Plus  tard  le  Conseil  National  Ukrainien  s'augmenta  des  députés 
élus  par  la  population  ukrainienne  des  districts  et  des  villes. 
De  par  ce  fait  le  Conseil  National  Ukrainien  est  sans  aucun  doute  la 
représentation  légale  de  tout  le  peuple  ukrainien  dans  les  territoires 
ukrainiens  de  l'ancienne  Autriche-Hongrie. 

Comme  représentation  du  peuple  ukrainien,  le  Conseil  National  Ukrai- 
nien dans  sa  déclaration  du  19  Octobre  1918  décréta  que  le  peuple 
ukrainien  réalisant  son  droit  de  libre  disposition,  forme  dans  les  territoires 
ukrainiens  austro-hongrois,  c.  à.  d.  la  Galicie  Orientale,  la  partie  ukrainienne 
de  la  Bucovine  et  la  partie  ukrainienne  de  la  Hongrie,  un  état  indé- 
pendant. 

Cette  déclaration  proclama  l'égalité  de  droits  pour  les  minorités 
nationales,  surtout  pour  les  Polonais  et  les  Juifs,  en  les  invitant  d'envoyer 
au  Conseil  National  Ukrainien  leurs  représentants  afin  de  travailler  ensemble 
à  l'organisation  de  l'état  proclamé  pour  le  bien  être  de  tous  ses  citoyens. 

Le  l*^"" Novembre  1918,  le  Conseil  National  Ukrainien  prit  en  ses  mains 
à  Léopol  et  dans  tout  le  pays  le  pouvoir  et  commença  l'organisation  de 
l'état  ukrainien. 

En  Galicie  Orientale  le  Conseil  National  Ukrainien  institua  entière- 
ment l'organisation  politique  :  civile  et  militaire,  après  avoir  démis  de  ses 
fonctions  à  Léopol  le  dernier  gouverneur  autrichien. 

En  dehors  de  la  sphère  de  jurisdiction.  du  Conseil  National  Ukrainien 
restaient  seulement  quelques  petites  parties  du  territoire  ukrainien,  c.  à  d.  : 
la  partie  ukrainienne  de  la  Bucovine  occupée  par  la  Roumanie  et  la  partie 
ukrainienne  de  la  Hongrie,  qui  selon  le  Traité  de  Saint  Germain  (Art.  53) 
fut  accordée  à  la  Tchécoslovaquie. 

L'organisation  de  l'Etat  Galicien  renouvelé  était  la  suivante  : 

Nom  de  TEtat:  La  République  Ukrainienne  Occidentale. 

Ce  nom  indiquait:  1'^  que  cet  état  comprend  les  territoires  ukrainiens 
occidentaux  ayant  jusqu'ici  appartenus  à  l'Autriche  Hongrie,  alors  que 
l'Ukraine,  qui  à  l'exception  de  ces  territoires  appartenait  à  l'état  russe 
jusqu'à  la  chute  de  ce  dernier  causée  par  la  révolution  de  1917,  forma 
une  République  Démocratique  Ukrainienne,  2"  que  cet  état  est  république 
c.  à  d.  3"  que  son  organisation  reposait  sur  les  bases  démocratiques. 

Pouvoir  législatif  de  Pétat  :  Le  Conseil  National  Ukrainien, 
comme  son  Parleiîient. 

Le  droit  de  chefs  de  l'état  est  aux  mains  du  Comité  du  Con- 
seil National  Ukrainien,  composé  de  10  personnes  élues  par  le  Conseil 
National  Ukrainien. 


Coîîiine  pouvoir  exécutif,  le  Conseil  National  Ukrainien  forma  un 
cabinet  sous  le  nom  de  Secrétariat  d'Etat  basé  sur  la  responsabilité  par- 
lementaire. 

A  cause  de  l'invasion  polonaise,  le  siège  du  Gouvernement  de  la 
République  Ukrainienne  Occidentale  fut  transporté  de  Léopol  à  Stanislavivv. 

Dans  la  séance  du  3  Janvier  1919  à  Stanislaviw,  le  Conseil  Nationr,,' 
Ukrainien  se  déclara  unanimement  pour  la  réunion  de  la  République 
Ukrainienne  Occidentale  avec  la  République  Démocratique  Uk  rainicnne  en 
un  même  état  qui  en  comprendrait  tous  les  territoires. 

Jusqu'au  temps  de  la  mise  en  vigueur  de  cette  union  la  ique 
Ukrainienne  Occidentale  devait  conserver  sa  souveraineté  tani  uaus  les 
affaires  intérieures  que  dans  les  affaires  de  politique  extérieure  pour  ce 
qui  concerne  la  conservation  de  son  territoire  et  de  son  indér .  claMce. 

Ce  Gouvernement  Galicio-Ukrainien  exerça  ses  fonctions  sur  le  ter- 
ritoire de  la  République  Ukrainienne  Occidentale  jusqu'en  mi-julilet  1919 
lorsque  son  armée  à  cause  de  l'invasion  polonaise  et  du  décret  du  Conseil 
Suprême  de  la  Conférence  de  la  Paix  à  Paris,  le  25  Juin  1919,  dut  passer 
à  l'Est  de  la  rivière  Zbrucz  sur  le  territoire  de  la  République  Démocratique 
Ukrainienne  et  laissa  la  Galicie  Orientale  sous  l'occupation  polonaise, 

2.  Invasion  polonaise  en  Gaîlcîe  Orie;. 

Ainsi  au  lieu  de  la  reconnaissance  du  droit  de  libre  i 
réalisé,  la  Galicie  Orientale  tomba  provisoirement  sous  Vor  po- 
lonaise. Cette  même  Pologne  qui  par  la  volonté  des  Pu;  '  > 
avait  retrouvé  la  liberté  et  l'indépendance,  commença  son  ex  .  j 
état  libre  et  indépendant  en  déclarant  la  guerre  à  la  Galicie  Oneiirnie  nfhi 
d'empêcher  par  le  fer  et  le  feu  le  peuple  ukrainien  de  ce  pays  de  mettre 
en  force  son  droit  de  libre  disposition,  afin  de  lui  enlever  la  liberté  et 
l'indépendance  et  de  le  rendre  de  nouveau  son  esclave  coniiiie  au  milieu 
du  XIV"'^  siècle  lorsque  l'invasion  polonaise  mit  fin  à  l'état  galicien  in- 
dépendant. 

La  guerre  polonaise  contre  la  République  Ukrainienne  Oc. 
commença  par  une  révolte  polonaise  à  Léopol  contre  le  pouvoir  galicio^ 
ukrainien.  L'organisation  polonaise  à  Léopol  au  lieu  d'accéder  au  manifesic 
du  Conseil  National  Ukrainien  et  de  travailler  ensemble  avec  la  population 
ukrainienne  pour  le  bien  du  pays,  s'insurgea  en  espérant  le  secours  de 
l'état  polonais. 

11  en  fut  ainsi,  l'armée  de  l'état  polonais  même  saîis  antécédente 
déclaration  de  guerre  envahit  le  territoire  de  la  Galicie  Orientale,  s'en^'>ara 
de  la  ville  frontière  Peremyshl  sur  le  Sian  et  s'avança  le  long  de  la  voie 
ferrée  Peremyshl- Léopol  au  secours  des  insurgés  ci  Léopol. 

F^eculant  devant  la  force  prépondérante  de  l'ennemi,  le  gouvernement 
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galicio-ukrainien  et  son  arinée,  dans  la  nuit  du  21  au  22  Novembre  1918, 
se  retirèrent  de  la  ville  de  Léopol  qui,  étant  tombée  dans  les  mains 
polonaises,  fut  victime  d'un  terrible  pogrom  de  trois  jours  contre  les 
Ukrainiens  et  les  Juifs  massacrés  par  l'armée  polonaise. 

Le  Gouvernement  Galicio  -  Ukrainien  s'étant  établi  à  Stanislavivv 
organisa  une  armée  de  plus  de  200  mille  hommes  qui  forma  un 
mur  infranchissable  à  l'invasion  polonaise  des  territoires  ukrainiens.  Sur 
la  frontière  ouest  de  la  Galicie  Orientale  on  forma  un  front  de  bataille 
partant  du  Nord  à  la  frontière  de  l'ancienne  Russie  et  allant  au  Sud 
jusqu'  h  la  frontière  hongroise.  Ce  front  était  échancré  en  territoire  ukrainien 
au  Nord  et  le  long  de  la  voie  ferrée  Peremyshl-Léopol,  mais  à  part  cela 
l'armée  galicio-ukrainienne  tenait  fermement  dans  les  mains  du  Gouverne- 
ment Galicio-Ukrainien  toute  la  Galicie-Orientale. 

Pendant  tout  l'hiver  1918—1919  l'armée  galicio-ukrainienne  non- 
seulement  empêcha  les  Polonais  d'aller  plus  loin  vers  l'Est  mais  même 
menaçait  sans  cesse  Léopol  qu'elle  entourait  de  trois  côtes  et  même  de 
toutes  parts  du  10  au  20  Mars  1919. 

Mais  le  temps  et  les  circonstances  travaillaient  pour  la  Pologne. 
L'Entente  protégeait  la  Pologne  contre  l'Allemagne.  Le  conflit  militaire 
entre  la  Pologne  et  la  Tchécoslovaquie  pour  la  Silésie  autrichienne,  fut 
vite  liquidé  par  l'entremise  de  l'Entente.  Contre  la  Russie  des  Soviets  la 
Pologne  était  protégée  par  la  République  Démocratique  Ukrainienne  qui 
alors  livrait  de  durs  combats  à  l'armée  rouge. 

Grâce  à  ces  causes  la  Pologne,  au  printemps  1919  pouvait  jeter 
toute  son  armée  sur  le  front  galicien  contre  l'armée  galicio-ukrainienne 
qui  défendant  son  pays  contre  la  Pologne  devait  aussi  en  même  temps 
aider  la  République  Démocratique  Ukrainienne  dans  sa  guerre  contre  la 
Russie  des  Soviets. 

Les  forces  étaient  inégales. 

D'un  côte  était  toute  la  Pologne  avec  une  grande  armée  pourvue  de 
tout  le  nécessaire  par  les  Puissances  Alliées.  A  cette  force  s'ajouta  aussi 
l'armée  du  Général  Halier  organisée  et  équipée  en  France  et  transportée 
en  Pologne  selon  la  décision  du  Conseil  Suprême  de  la  Conférence  de 
la  Paix.  Le  Conseil  Suprême  permit  de  transporter  cette  armée  en  Pologne 
sous  la  condition  explicite  de  ne  pas  s'en  servir  sur  le  front  galicio- 
ukrainien  mais  seulement  pour  défendre  les  frontières  polonaises  contre 
rAllemagne.  Malgré  cela  la  Pologne  ayant  reçu  ces  soldats  frais  et  bien 
armés  les  envoya  de  suite  contre  l'armée  galicio-ukrainienne. 

L'armée  ukrainienn'b  de  la  Galicie  Orientale  privée  de  toute  source 
de  matériel  de  guerre,  fit  un  rempart  de  son  propre  corps  pour  défendre 
sa  terre  natale  contre  une  Pologne  ainsi  organisée. 

Les  forces  étaient  inégales.  La  Pologne  le  savait  et  c'est  pourquoi 
ayant  rejeté  le  projet  d'armistice  proposé  par  le  Cf)nseil  Suprême  de  la 


Conférence  de  la  Paix,  elle  commença  vers  le  milieu  de  Mai  1919  une 
offensive  générale  sur  le  front  galicien. 

Par  un  traité  spécial  polono-roumain,  la  Roumanie  se  déclara  aussi 
contre  la  République  Ukrainienne  Occidentale  en  exigeant  du  Gouverne- 
ment Galicio-Ukrainien  l'évacuation  de  la  partie  sud-est  du  pays.  Ne 
pouvant  aussi  faire  la  guerre  à  la  Rouinanie,  le  Gouvernement  Galicio- 
Ukrainien  dut  accomplir  les  exigences  de  la  Roumanie  et  abandonner 
Stanislaviw. 

L'armée  galicio-ukrainienne  ne  pouvant  défendre  sa  patrie  contre  de 
tels  ennemis  supérieurs  en  forces,  la  couvrit  de  ses  cadavres  en  retraitant 
de  plus  en  plus  vers  l'Est.  S'étant  raffermie  dans  la  partie  extrême  Est 
de  la  Galicie  Orientale,  elle  s'avança  encore  une  fois  pour  délivrer  le 
pays  natal  du  joug  polonais  et  par  une  marche  héroïque  elle  vint  jusque 
dans  les  environs  de  Léopol.  Toutefois  le  manque  de  munitions  la  força 
de  nouveau  à  retraiter.  N'ayant  que  l'arme  blanche  pour  se  défendre 
contre  l'ennemi,  l'armée  galicio-ukrainienne  fut  forcée  dans  la  deuxième 
moitié  de  Juillet  1919  de  passer  le  Zbrucz. 

Toute  la  Galicie  Orientale  après  9  mois  d'un  gouvernement  libre  et 
indépendant,  après  une  héroïque  défense  de  son  indépendance,  devint 
la  victime  de  l'occupation  polonaise. 

3.  Question  de  la  Galicie  Orientale  traitée  à  la  Ce 

de  la  Paix. 

Faisant  la  guerre  contre  la  Galicie  Orientale,  le  Gouvcrri:  ,  rnt  Polo- 
nais demanda  le  secours  de  l'Entente  contre  les  Ukrainiens,  li  motivait 
ainsi  ses  prétentions  que  la  Galicie  Orientale  avait  appartenu  jadis  à 
l'état  polonais  et  que  même  sous  l'Autriche  elle  était  restée  sous  la  domi- 
nation polonaise.  Les  Polonais  cachaient  le  fait  que  la  Galicie  Orientale 
est  un  pays  historiquement  et  géographiquement  ukrainien,  qu'il  eut  son 
indépendance  politique  et  qu'il  se  trouva  ensuite  sous  la  domination 
polonaise  de  par  ce  même  titre  que  le  Royaume  polonais  se  trouvant 
sous  la  Russie,  la  Posnanie  sous  la  Prusse,  c.  à.  d.  par  titre  de  con- 
quête par  la  Pologne.  Les  Puissances  de  l'Entente  qui  prcnrlamèrent 
la  délivrance  des  peuples  du  joug  de  leurs  conquérants  et  p.  ^'irs. 
qui,  au  nom  de  la  liberté  et  de  la  libre  disposition  des  pei  i  ioia 
délivré  la  Pologne,  devraient  alors  aider  la  Pologne  à  conquérir  de  nouveau 
le  territoire  ukrainien,  conquis  jadis  par  les  rois  polonais. 

Aussi  les  Ukrainiens  attendaient  le  secours  de  l'Entente.  Ils  croyaient 
dans  les  déclarations  de  l'Entente  que  la  Pologne  ne  doit  être  édifiée 
que  dans  les  terres  incontestablement  polonaises.  (Vlll  chapitre  du 
Traité  de  Versailles.)  Et  comme  la  Galicie  Orientale  est  sans  contredit 
une  lurre  ukrainienne,  le  Gouvernement  Galicio-Ukrainien  croyait  toujours 


que  l'Entente  ordonnerait  aux  Polonais  de  cesser  leur  guerre  de  conquête 
contre  la  Galicie  Orientale. 

Mais  cette  bonne  foi  des  Ukrainiens  allait  être  grandement  déçue. 

A  la  fin  de  Février  1919  la  Commission  militaire  des  Puissances  de 
l'Entente  sous  la  présidence  du  Général  Berthélemy,  ayant  pris  Léopol 
comme  centre  de  leur  action,  exigea  du  Gouvernement  Galicio-Ukrainien 
de  faire  une  trêve  et  d'envoyer  à  Léopol  une  délégation  dans  le  but  de 
conclure  un  armistice  avec  la  Pologne. 

Bien  que  les  armées  galicio-ukrainiennes  avaient  alors  toutes  les 
chances  pour  prendre  Léopol  et  qu'ainsi  cette  trêve  profitait  aux  Polonais, 
le  Gouvernement  Galicio-Ukrainien,  respectant  l'autorité  de  la  Commission 
de  l'Entente,  accéda  à  la  demande  de  cette  mission. 

La  Délégation  du  Gouvernement  Galicio-Ukrainien  arrivée  le  25  Février 
à  Léopol,  donna  le  26  Février  à  la  Commission  les  informations  exigées 
et  le  28  Février  la  Commission  lui  remit  le  projet  d'un  armistice. 

Ce  projet  déçut  toutes  les  espérances  par.  sa  partialité  envers  les 
Polonais.  Selon  ce  projet  la  Pologne  devait  garder  nonseulement  ces 
petites  parties  de  la  Galicie  Orientale  qu'elle  avait  jusqu'ici  conquises, 
mais  encore  le  Gouvernement  Galicio-Ukrainien  devait  donner  à  la  Po- 
logne de  grandes  parties  du  territoire  ukrainien  que  l'armée  galicio-ukra- 
inienne  tenait  fortement  en  ses  mains,  y  compris  les  terrains  pétrolifères 
dans  les  environs  de  Drohobytsh  qui  formaient  la  principale  base  de  la 
force  économique  de  la  République  Ukrainienne  Occidentale.  En  un  mot, 
au  lieu  de  recouvrer  les  territoires  ukrainiens  conquis  par  la  Pologne,  le 
Gouvernement  Galicio-Ukrainien  avait  à  donner  à  la  Pologne  près  d'un 
tiers  du  territoire  de  la  Galicie-Orientale. 

Dans  le  sentiment  de  sa  responsabilité  morale  devant  sa  propre 
nation,  le  Gouvernement  Galicio-Ukrainien  ne  put  accepter  de  telles  pro- 
-  positions  d'armistice.  Il  fut  encore  forcé  de  défendre  son  propre  territoire 
par  le  sang  de  ses  fils  et  s'adressant  aux  Puissances  de  l'Entente,  il 
expliqua  clairement  la  cause  pourquoi  il  ne  pouvait  accepter  le  projet  de 
la  Commission  Berthélemy  en  demandant  une  nouvelle  et  juste  décision. 

Le  Conseil  SuprC-me  de  la  Conférence  de  la  Paix,  après  avoir  examiné 
la  question  dans  la  séance  du  19  Mars  1919  approuva  visiblement  le 
point  *de  vue  du  Gouvernement  Galicio-Ukrainien,  en  décidant  de 
s'adresser  aux  deux  partis  bclligérents  en  leur  demandant  de  nouveau 
de  faire  une  trêve  selon  la  ligne  du  front. 

Le  Coiiseil  Suprême  communiqua  sa  décision  aux  deux  partis  par  le 
radiotélégrammc  suivant: 

"Au  cours  de  sa  i;cance  du  10  Mars,  le  Conseil  Suprême  de  la  Confércnc(;  de 
la  Paix  à  décidé  d'inviter  les  deux  partis  en  présence  A  Léopol  à  conclu le  une 
trêve  dès  réception  du  présent  téié;^raninie. 


En  conséquence,  les  chefs  des  Gouvernements  alliés  et  associés  s'adressent 
au  général  Pavvienko  pour  lui  faire  part  de  l'invitation  du  Conseil  Suprômu  de  la 
Conférence  de  la  Paix  à  arrêter  immédiatement,  en  ce  qui  le  concerne,  les  hostilités 
devant  la  ville  et  dans  la  région  de  Léopol,  invitation  qui  est  sinuiitanément  adressée 
au  général  polonais  Rozwadowsky,  commandant  la  place  de  Léopol. 

Pendant  la  durée  de  la  trêve,  les  troupes  des  deux  partis  resteront  sur  leurs 
positions;  les  communications  par  voie  ferrée  entre  Léopol  et  Przemysî  doivent 
toujours  rester  libres  dans  la  mesure  strictement  nécessaire  au  ravitaillement  journalier 
de  la  ville. 

Le  Conseil  Suprême  ajoute  qu'il  est  disposé  à  entendre  l'exposé  des  revendi- 
cations territoriales  de  l'une  et  l'autre  partie  en  cause,  et  à  s'entrenieltre  à  Paris 
auprès  des  délégations  ukrainienne  et  polonaise,  ou  par  l'intermédiaire  de  telle  repré- 
sentation qualifiée  que  les  parties  jugeront  devoir  choisir  en  vue  de  transformer  la 
suspension  d'armes  en  armistice. 

L'audition  des  représentants  ukrainiens  et  polonais  concernant  leurs  revendi- 
cations concurrentes  est  d'ailleurs  subordonnée  à  la  condition  formelle  d'une  sus- 
pension immédiate  des  hostilités. 

Woodrov/  VVilson,  Lloyd  George,  Clémenceau,  V.  E.  Orîando." 

Ayant  reçu  cette  décision  du  Conseil  Suprême,  le  Gonveniement 
Gniicio-Ukrainien  ordonna  à  son  Commandement  Suprême  de  l'armée  de 
proposer  au  Commandement  polonais  de  conclure  une  trêve  conîor- 
ménient  à  rînvitatîon  du  Conseil  Suprême.  Les  délégations  polonaise 
et  ukrainienne  se  rencontrèrent  le  27  Mars  Î919  à  Chyriw,  toutefois  ici 
les  Polonais  rejetèrent  la  proposition  ukrainienne. 

Ainsi  le  Gouvernement  Galicio-Ukrainien  fut  forcé  de  continuer 
encore  la  guerre  à  cause  des  Polonais  qui  ne  voulurent  pas  obéir  aux 
ordres  du  Conseil  Suprême. 

Ce  fut  la  première  désobéissance  du  Gouvernement  Polonais 
contre  la  volonté  de  ces  mêmes  Puissances  de  TEntente  qui 
avaient  conquis  pour  la  Pologne  la  liberté  et  Tindépendance. 

A  cette  désobéissance  la  F^ologne  en  joignit  d'autres  noiisoulcment 
au  sujet  de  la  Galicie  Orientale,  mais  ensuite  à  cause  de  Vilna  et  enfin 
pour  la  Haute  Silésie. 

Toutes  ces  actions  polonaises  démontrent  que  la  Pologne  se  rapporte 
à  la  volonté  des  Puissances  de  l'Entente  seulement  lorsqu'elle  en  trouve 
un  bénéfice.  Quant  au  contraire  elle  se  voit  en  présence  d'un  butin  facile 
elle  ne  fait  aucun  cas  de  la  volonté  expresse  de  l'Entente,  elle  déclaie  la 
guerre  et  rapporte  le  truublc  dans  toute  la  politique  européenne.  Ici  le 
droit  et  la  justice  ne  sont  rien  potir  elle,  ici  elle  s'en  rapporte  aux  bayonnettes 
de  son  armée  connue  à  la  plus  haute  instance. 

Alors  le  Con  -,cii  Suprême  créa  spécialement  une  ''Commission  Inter- 
alliée pour  la  conclusion  d'im  armistice  entre  la  Pologne  et  l'Ukraine"  sous 
la  présidence  du  Général  Botlia  qui  commença  les  poiuparlers  avec  les 
Délégations  polonaise  et  ukrainienne  concernant  l'armistice. 
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Cette  Commission  dans  sa  séance  du  12  Mai  1919  proposa  aux 
deux  partis  en  présence  un  projet  d'armistice  qui  était  toutefois  plus 
juste  que  le  projet  de  Berthéleniy  en  ce  qu'il  laissait  aux  mains  des 
Ukrainiens  les  terrains  petrolifères  dans  les  environs  de  Drohobytsh- 
Boryslav. 

Bien  que  par  ce  projet  le  Gouvernement  Galicio-Ukrainien  dût  laisser 
la  capitale  de  la  Galicie-Orientale,  Léopol,  et  d'autres  parties  considérables 
du  territoire  ukrainien  sous  la  domination  polonaise,  la  Délégation 
Ukrainienne  dans  la  séance  de  la  sus-dite  Commission  à  Paris  le 
13  Mai  1919,  déposa  la  déclaration  qu'elle  accepte  le  projet 
d*armistice  proposé  par  la  Commission.  La  Délégation  Ukrainienne 
agit  ainsi  pour  ne  pas  attirer  sur  soi  la  responsabilité  devant  la  Conférence 
de  la  Paix  pour  la  continuation  des  hostilités.  Elle  prit  aussi  cette  décision 
sous  l'influence  de  la  déclaration  faite  par  la  Commission:  que  la  ligne  de 
démarcation  entre  les  Polonais  et  les  Ukrainiens  n'aurait  qu'un  caractère 
militaire  temporaire  et  ne  préjugerait  pas  la  décision  définitive  quant  aux 
frontières  politiques  entre  la  Pologne  et  l'Ukraine. 

Toutefois  l'on  ne^  réussit  pas  encore  à  faire  cesser  la  guerre  et  à 
conclure  l'armistice.  De  nouveau  ce  fut  la  faute  du  Gouvernement 
polonais  qui  rejeta  le  projet  d*armîstice  et  commença  sur  tout  le 
front  galicien  une  offensive  qu'il  avait  jusque  là  préparée. 

Justement  lorsque  le  Conseil  Suprême  formait  la  sus-dite  ''Com- 
mission", le  Premier  Ministre  Polonais,  M.  Paderevvski,  était  à  Paris  et 
promit  alors  au  Conseil  Suprême  que  la  Pologne  ne  ferait  pas  d'offensive 
contre  la  Galicie  Orientale  et  concluera  l'armistice  avec  les  Ukrainiens. 

Cette  promesse  de  M.  Paderewski  causa  une  véritable  tempête  dans 
la  Diète  polonaise.  La  Diète  exigea  le  renvoi  du  projet  d'armistice  et  le 
signal  de  l'offensive  en  Galicie  Orientale. 

Le  Président  de  la  République  Polonaise,  M.  Pilsudski,  commandant 
en  chef  des  forces  polonaises,  satisfit  la  volonté  de  la  Diète  et  ordonna 
roffensive.  Les  craintes  de  M.  Paderewski  sur  ce  que  dirait  à  ce  sujet 
l'Entente  furent  calmées  par  M.  Pilsudski  de  cette  manière  que,  s'il  en 
était  nécessaire,  on  présenterait  l'affaire  sous  ce  jour,  que  ce  sont  les 
Ukrainiens  qui  ont  commencé  l'offensive,  et  par  conséquent  les  Polonais 
furent  forcés  -à  une  contreoffensive. 

Et  cela  eut  lieu  ainsi.  Sur  cette  question  posée  par  le  Conseil 
Suprême,  M.  Pilsudski  ne  craignit  pas  de  donner  une  telle  réponse  con- 
traire à  la  vérité. 

Chose  étonnante,  au  lieu  d'être  punis  pour  cette  nouvelle  désobéissance, 
les  Polonais  en  furent  récompensés.  Lorsque  l'armée  polonaise  prit  alors  la 
plus  grande  partie  de  la  Galicie  Orientale,  le  Conseil  Suprême  dans  sa 
séance  du  25  Juin  1919  décida  d'autoriser  la  Pologne  d'occuper 
toute  la  Galicie  Orientale. 


Cette  décision  est  ainsi  conçue  : 

Le  Gouvernement  Polonais  sera  autorise  à  occuper  avec  ses  forces  militaires 
la  Galicie  Orientale  jusqu'à  la  Rivière  Zbrucz. 

2^  Le  Gouvernement  Polonais  sera  autorisé  pour  effectuer  une  telle  occupation 
d'utiliser  toutes  ses  forces   militaires  y  compris  l'armée  du  Général  Hallcr. 

3'  Le  Gouvernement  Polonais  sera  autorisé  A  établir  un  gouvernement  civil  en 
Galicie  Orientale  après  avoir  conclu  avec  les  Puissances  Alliées  et  Associées  un 
accord  dont  les  clauses  devront  sauvegarder  autant  que  possible  l'autonomie 
du  territoire  ainsi  que  les  libertés  politiques,  religieuses  et  personelles  de  ses 
habitants. 

4'^  Cet  accord  repc.  :ra  sur  le  droit  de  libre  disposition  qu'exerceront  en 
dernier  ressort  les  iiabitanls  de  la  Galicie  Orientale  quant  à  leur  allégeance  politique  • 
l'époque  à  laquelle  ce  droit  s'exercera  sera  fixé  par  les  Puissances  Alliées  et  Associées 
ou  par  l'organe  auquel  celles-ci  pourraient  déléguer  ce  pouvoir. 

5*^  La  rédaction  de  cet  accord  sera  référée  k  la  Commission  Polonaise,  mais  il 
sera  revisé  par  le  Comité  de  Rédaction. 

6'  Le  Gouvernement  Polonais  sera  de  suite  avisé  des  précédentes  décisions  et 
de  la  permission  d'ai^ir  immédiatement  au  sujet  des  articles  1  et  2. 

7"  Les  représentants  militaires  des  Principales  Puissances  Alliées  et  Associées 
en  Pologne  seront  mis  au  courant  de  ces  articles  de  convention." 

La  prépondérance  de  l'armée  polonaise  et  cette  décision  du  Conseil 
SiiprcMne  forcèrent  le  Gouvernement  Galicio-Ukrainien  à  passer  le  Zbrucz. 
La  Pologne  occupa  toute  la  Galicie  Orientale. 

Pour  accomplir  les  articles  3  et  4  de  sa  décision  du  25  Juin  1919 
le  Conseil  Suprême  dans  sa  séance  du  20  Novembre  1919  proposa  le 
projet  d'un  traité  entre  les  Puissances  Alliées  et  Associées  et  la  Pologne 
concernant  la  Galicie  Orientale. 

Ce  projet  s'éloigna  en  faveur  de  la  Pologne  des  prliiclpes 
proclamés  dans  les  articles  3  et  4  de  la  décision  du  Conseil  Suprême 
du  25  Juin  1919,  c.  à.  d.  il  devait  donner  la  Galicie  Orientale  à  l'admi- 
nistration de  la  Pologne  jusqu'à  même  25  ans  avec  une  autonomie 
très  limitée,  et  après  ce  temps  ce  n'était  pas  à  la  population  de  la 
Galicie  Orientale  de  décider  de  son  sort  futur,  mais  à  la  Société  des 
Nations  qui  devait  alors  décider  du  sort  futur  du  pays. 

De  plus  ce  projet  dévia  du  principe  etlinographique  en  déterminant 
les  frontières  occidentales  de  la  Galicie  de  telle  manière  qu'une  partie  du 
territoire  ukrainien  sur  la  rive  droite  du  Sian,  avec  l'ancienne  ville  ukra- 
inienne de  Peremyshl,  devait  être  incorporée  à  la  Pologne^li^îî^  Curzon). 

Malgré  de  telles  favorables  conditions  le  Gouvernement  polonais 
ne  voulut  pas  accepter  ce  projet  de  traité  et  demanda  la  pleine  incorpo- 
ration de  la  Galicie  Orientale  à  la  Pologne. 

Que  ce  projet  rencontra  la  plus  décisive  protestation  de  la  part  du 
Gouvernement  Galicio-Ukrainien  cela  va  de  soi. 

Vu  ces  causes,  le  Conseil  Suprême  dans  sa  séance  du  22  Décembre  1919 
décréta  de  remetlrc  à  plus  tard  la  décision  de  cette  question  en 
laissant  temporairement  la  Galicie  Orientale  sous  l'occupation  polonaise. 


Quand  en  été  1920,  la  Pologne  menacée  de  destruction  par  la  Russie 
Soviètiste  se  tournait  vers  les  Puissances  de  l'Entente  pour  implorer  leur 
secours,  le  Conseil  Suprême  inscrivit  aussi  dans  le  Traité  conclu  avec 
la  Pologne  à  Spa,  la  question  de  la  Galicie  Orientale.  Dans  le  2'^^-  article 
de  ce  traité  il  est  dit  que  dans  la  Conférence  de  Londres  où  devait  être 
réglée  la  situation  en  Europe  Orientale  '^seront  aussi  invités  les  re- 
présentants de  la  Galicie  Orientale  pour  exposer  leur  question 
devant  la  Conférence*'.  Et  dans  l'article  3  la  Pologne  s'oblige  *^d'ac- 
cepter  les  décisions  du  Conseil  Suprême  au  sujet  de  la  Galicie 
Orientale". 

La  Conférence  de  Londres  n'eut  pas  encore  lieu  et  les  affaires  de 
Galicie  Orientale  ne  furent  pas  encore  réglées  par  le  Conseil  Suprême. 

4.  Décisions  du  Conseil  de  la  Société  des  Nations  au 
sujet  de  la  Galicie  Orientale, 

Pour  délivrer  la  Galicie  Orientale  du  terrible  régime  polonais  d'occu- 
pation, la  Délégation  du  Conseil  National  Ukrainien  en  appela  à  l'Assemblée 
de  la  Société  des  Nations  à  Genève.  Cet  appel  fut  écouté  et  en  conséquence 
le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  dans  sa  Séance  du  23  Février  1921 
à  Paris  examina  la  question  galicienne  et  prit  les  décisions  suivantes  : 

"V  Les  décrets  du  Jraité  de  Paix  au  sujet  des  droits  des  minorités  nationales 
en  Pologne  ne  peuvent  être  appliqués  à  la  Galicie,  car  elle  est  hors  des  frontières 
de  la  Pologne. 

2-  Les  décrets  pour  raccoinplissemeut  des  mandats  et  pour  le  contrôle  de  la 
Société  des  Nations  sur  les  mandataires  ne  peuvent  être  appliqués  à  la  Galicie,  car 
la  Pologne  ne  reçut  pas  le  mandat  d'instituer  l'administration  en  ce  pays. 

3'^  On  ne  peut  adapter  à  ce  cas  les  normes  de  la  Convention  de  La  Haye,  car 
lorsque  cette  Convention  fut  conclue,  la  Pologne  n'existait  pas  comme  Etat. 

4°  La  Pologne  n'est  ''de  facto"  que  l'occupante  militaire  de  la  Gaîicie  dont 
les  Puissances  de  l'Entente  ont  la  souveraineté,  (Art.  91  du  Traité  de  Saint  Germain), 
c'est  pourquoi  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  décide  de  remettre  à  la  Conférence 
des  Ambassadeurs  les  revendications  qui  lui  ont  été  faites  au  sujet  de  la  position 
légale  de  la  Galicie  et  de  la  situation  dans  ce  pays." 

Par  ces  décisions  le  Conseil  de  la  Société  des  Nations  affirma  que 
les  droits  de  souveraineté  sur  la  Galicie  Orientale  appartiennent 
aux  Principales  Puissances  de  PEntente  et  que  la  Pologne  n'est 
que  Poccupante 'militaire  de  la  Galicie  Orientale. 

Telle  est  la  situation  légale  de  la  Galicie  Orientale  quant  au  droit 
international. 

Le  devoir  des  Principales  Puissances  de  l'Entente  est  d'abolir  l'occu- 
pation polonaise  de  la  Galicie  Orientale  et  de  rendre  une  décision  défini- 
tive sur  le  sort  du  pays. 


IL 

Conflit  historique  entre  la.  Pologne  et  la 

Galicie. 

Nous  avons  déjà  indiqué  que  la  Galicie  est  une  ancienne  contrée 
ukrainienne. 

La  guerre  sus-mentionnée  de  la  Pologne  contre  l'Etat  Galicien  n'est 
qu'un  nouvel  acte  d'une  tragédie  historique  séculaire  dont  la  teneur  est: 
Efforts  d'expansion  de  la  Pologne  vers  l'Est  aux  dépens  du  territoire 
ukrainien  d'une  part,  et  d'autre  part  efforts  de  la  nation  ukrainienne  pour 
défendre  contre  cet  impérialisme  polonais  la  Galicie,  ce  territoire  ukrainien 
le  plus  occidental. 

Ces  combats  séculaires  entre  la  Pologne  et  la  Galicie  eurent 
plusieurs  phases,  à  savoir:  Expéditions  militaires  de  la  F\)logne  en 
Galicie  lorsque  cette  contrée  faisait  encore  partie  de  l'Etal  Ukrainien  de 
Kiev  et  ensuite  partie  principale  de  l'Etat  Galicio-Lodomérien  ;  temps 
d'assujettissement  à  la  Pologne  lorsque  la  Galicie  conquis  Pologne 
devint  province  polonaise:  domination  polonaise  en  Galicie  ,  .\utriche; 
enfin  le  régime  polonais  d'occupation  en  Galicie. 

!•  La  Galicie  comme  Etat  Ukraînieii. 

La  première  mention  historique  au  sujet  de  la  Galicie  est  dans  la 
chronique  historique  de  Nestor  en  l'an  980.  En  cette  année  Vladimir  le 
Grand  qui  régna  sur  le  trône  ukrainien  de  Kiev  de  975—1015  recoîiqnit 
ce  qu'on  appelait  les  villes  de  Tshervègne  (Tshervègne  en  Clioli: 
Peremyshl  sur  le  Sian),  c.  à.  d.  les  villes  frontières  de  son  Etat  tonibees 
auparavant  aux  mains  des  Tchèques  qui  avaient  alors  étendu  leur  domi- 
nation sur  la  Polorme. 

De  cette  mention  historique  découle  que  la  Galicie  et  la  Cholmtshynie, 
les  territoires  ulcrainiens  les  plus  occidentaux  appartenaient  alors  à  l'Etat 
de  Vladimir  le  Grand. 

Après  la  mort  de  Vladimir  le  Grand  ses  fils  se  divisèrent  entre  eux 
l'héritage  paternel  formant  une  quantité  d'états  distincts  -  phénomène 
qui  alors  était  habituel  aussi  en  Occident. 


Pendant  les  guerres  civiles  dynastiques  causées  par  cette  division, 
la  Pologne  conquit  deux  fois  (1018-1031  et  1059— lOSO)  les  susnommées 
villes  frontières  de  Tshervègne. 

Mais  déjà  vers  1085  la  Galicie  devint  la  base  d'un  état  ukrainien 
indépendant  dont  le  fondateur  fut  le  Prince  Rostyslav.  La  capitale  de  cet 
état  fut  Halytsh  sur  le  Dniester  et  depuis  ce  temps  ce  pays  s'appelle  Ga- 
licie (Malytshyna). 

La  dynastie  des  Rostislavides  (1035—1199)  sut  organiser  un  puissant 
Etat  Galicien. 

Le  dernier  de  cette  dynastie,  Vladimir,  n'ayant  pas  la  force  de  vaincre 
Roman  prince  de  Vladimir-Volinsk  appela  à  son  secours  les  Hongrois, 
mais  le  Roi  de  Hongrie  le  mit  en  prison  et  régna  lui-même  quelque  temps 
à  Halytsh  jusqu'à  ce  que  Roman  l'en  chassa. 

Roman  (1200—1205)  réunit  l'Etat  Galicien  des  Rostyslavides  avec 
son  Etat  Lodomérien,  ce  qui  forma  l'Etat  Galicio-Lodomérien  ou  bien 
Galicio-Volhynien.  Il  est  aussi  la  souche  de  la  dynastie  des  Romanides 
(1200 — 1340)  qui  firent  de  leur  Etat  une  Puissance  de  premier  ordre. 

L'Etat  des  Romanides  comprenait  à  l'Ouest  —  à  part  la  Galicie  -- 
la  Pidlachie,  la  Cholmtsliynie  ;  à  l'Est  la  Kievtshynie,  la  Podolie;  au  Sud- 
Est  la  Moldavie,  la  Bessarabie  et  la  Chersonie  atteignant  ici  les  rives  de 
la  Mer  Noire  et  les  bouches  du  Danube. 

Roman  lui-même  fut  tué  dans  une  guerre  avec  îa  Pologne 
au  combat  de  Zavychost  sur  le  Vistule,  en  1205  n'ayant  pas  réussi  à 
affermir  son  Etat, 

La  veuve  et  les  enfants  de  Roman  furent  protégés  par  André,  roi 
de  Hongrie,  qui,  à  cause  de  son  titre  de  protecteur,  conquit  l'Etat 
des  Romanides  et  même  se  donna  le  titre  de  ''Galiciae  et  Lodomeriae  Rex", 
c.  à.  d.  Roi  de  l'Etat  Galicio-Lodomérien'. 

Le  fils  de  Roman,  Danylo,  1205 — 1264,  devenu  majeur  délivra  l'Etat 
paternel  de  ses  ennemis  et  le  conduisit  à  la  plus  grande  puissance.  C'est 
sous  son  règne  qu'eurent  lieu  les  premières  incursions  mongoles  contre 
son  Etat.  Cherchant  du  secours  en  Occident  Danylo  entra  en  relations 
avec  le  Pape  et  reçut  du  Saint-Père  en  1253  le  titre  de  Roi  et  une 
couronne  royale. 

Danylo  fonda  une  nouvelle  capitale  Léopol  qu'il  nomma  ainsi  en 
l'honneur  de  son  fils  Léo  qui  régna  de  1264  à  1300. 

Après  la  mort  de  Léo  son  fils  Youriy  (Georges)  lui  succéda 
(1300—1308),  il  porta  comme  son  grand-père  le  titre  de  roi. 

^  Depuis  ce  temps  et  depuis  des  traités  postérieurs  entre  les  rois  de  Pologne 
et  de  Hongrie  datent  les  prétentions  de  la  couronne  hongroise  sur  la  Galicie  ce  qui 
occasionna  que  Marie-TIiérèse,  qui,  comme  Reine  de  Hongrie,  portait  aussi  le  titre 
de  Reine  de  Galicie  et  Lodomcrie,  j)rit  la  Galicie  au  j^reniier  démembrement  de  la 
Pologne. 


Après  sa  mort  régnèrent  ses  deux  fils  André  et  Léo  qui  n'eurent 
pas  de  fils. 

Après  leur  mort  les  seigneurs  ukrainiens  (Boyards)  appelèrent  sur 
le  trône  le  fils  de  leur  sœur  Marie  épouse  du  duc  de  Mazovie,  Troyden. 
Le  nouveau  roi  qui  avait  un  nom  polonais  Boleslav  et  appartenait  au 
rite  latin,  prit  en  montant  sur  le  trône  le  rite  gréco-ukrainien  et  le  nom 
de  Youriy  en  l'honneur  de  son  grand -père  maternel.  Il  régna  de  1325 
à  1340.  Par  sa  mort  la  dynastie  des  Romanides  s'éteignit. 

Sous  les  derniers  des  Romanides,  leur  Etat  affaibli  par  les  incursions 
des  Mongols  et  menacé  par  la  P  .-'gne,  la  Mongrie  et  la  Liîhuanîe,  pays 
convoitant  les  riches  terres  de  l'Etat  Galicio-Lodomérien,  commença 
à  pencher  vers  la  ruine. 

Après  la  mort  de  Bolesîav-Youriy  commença  de  nouveaux  combats 
pour  la  succession  des  Romanides  amenant  la  conquête  de  la  Galicie 
par  la  Pologne. 

2.  La  Galicie  sous  le  joug  de  la  Pologne. 

Déjà  sous  le  règne  de  Boîeslav-Youriy,  le  roi  polonais  Casimir  et 
le  roi  de  Hongrie  Charles  firent  une  convention  (1339)  au  siiiet  de  la 
division  de  l'Etat  affaibli  des  Romanides. 

Aussitôt  après  la  mort  de  Boleslav-Youriy  le  roi  polonais  Casimir 
aidé  de  l'armée  hongroise  envahit  la  Galicie.  Mais  cette  expédition  ne  lui 
réussit  pas,  il  en  fut  de  même  pour  sa  deuxième  expédition  en  1345. 
Jusqu'en  1349  sur  l'Etat  Galicio-Lodomérien  régna  le  duc  lithuanien 
Loubart  appelé  au  trône  par  les  Boyards  galiciens. 

Alors  le  roi  polonais  Casimir  réussit  à  enlever  la  Galicie  des  mains 
de  Loubart  mais  celui-ci  conseiva  tous  les  autres  territoires  de  l'Etat  des 
Romanides. 

Selon  un  traité  entre  le  roi  polonais  Casimir  et  le  roi  de  Hongrie 
Louis,  ce  dernier  monta  sur  le  trône  polonais  à  la  mort  de  Casiiiiir  (Î370). 
Alors  Louis  sépara  la  Galicie  de  la  Pologne  et  l'unit  h  la  Hongrie, 

Après  la  mort  de  Louis,  la  noblesse  polonaise  pour  se  séparer  de 
la  Hongrie  choisit  comme  reine  de  Pologne  sa  plus  jeune  fille  Fdiviga. 
Celle-ci  profitant  des  troubles  qui  avait  alors  lieu  en  Hongrie  ciiassn  de 
la  Galicie  les  troupes  hongroises  et  de  nouveau  réunit  la  Galicie  à  la 
Pologne  (1387).  Depuis  lors  la  Galicie  appartint  à  la  PoU^gne  jusqu'en 
1772  lorsqu'au  premier  démembrement  de  la  Pologne  elle  passa  à 
l'Autriche. 

Quant  aux  autres  territoires  de  l'Etat  Galicio-Lodomérien  ils  pas- 
sèrent sous  la  domination  des  princes  lithuaniens.  Toutefois  le  h.aut  degré 
de  civilisation  ukrainienne  prit  vitement  le  dessus  dans  la  cour  tles  princes 
lithuaniens  et  la  prépondérance  dans  l'Etat. 


Les  princes  lithuaniens  prirent  la  foi  orthodoxe  et  la  langue  ukra- 
inienne connne  langue  de  la  cour  et  des  actes  politiques.  C'est  pourquoi 
cette  période  d'histoire  sous  les  princes  lithuaniens  s'appelle  période  de 
l'Etat  Ukraino-Lithuanien. 

Le  prince  lithuanien  Yahaylo  qui  se  maria  avec  la  reine  polonaise 
Edviga  était  aussi  orthodoxe,  mais  il  devint  catholique  et  unit  la  Lithuanie 
à  la  Pologne.  Depuis  ce  temps  la  Pologne  s'efforça  d'affermir  sa  prépon- 
dérance sur  la  Lithuanie  ce  qu'elle  obtint  surtout  par  l'union  de  Lublin 
en  1569.  C'est  alors  que  passèrent  sous  la  domination  polonaise  ces  ter- 
ritoires ukrainiens  qui  faisaient  partie  de  l'Etat  Ukraino-Lithuanien.  Ainsi 
tous  les  territoires  de  l'Etat  Galicio-Lodomérien  —  et  d'abord  la  Galicie  — 
tombèrent  sous  la  domination  de  la  Pologne. 

Le  territoire  galicien  forma  sous  la  Pologne  une  unité  administrative 
distincte  appelée  :  ''Voivodie  Ruthène"  et  par  cela  la  Pologne  elle-même 
reconnut  sa  distinction  nationale.  Toutefois  cela  ne  signifiait  pas  l'auto- 
nomie pour  cette  contrée  ukrainienne,  au  contraire  il  y  régnait  un  régime 
polonisateur  ayant  pour  but  d'en  effacer  le  caractère  ukrainien. 

.  La  nation  ukrainienne  combattit  contre  cette  domination  d'abord  par 
la  révolte  de  ses  Boyards,  ensuite  par  les  guerres  des  Cosaques  dont  la 
plus  glorieuse  est  celle  de  Bohdan  Chmelnytskiy  contre  la  Pologne 
(1648—1654).  Il  réussit  à  délivrer  la  plus  grande  partie  des  territoires 
ukrainiens  du  joug  polonais  et  à  former  une  République  Ukrainienne. 

La  Galicie  prit  dans  la  guerre  de  Chmelnytskiy  une  vive  part.  Bien  que 
Chmelnytskiy  fit  des  opérations  militaires  en  territoire  galicien  et  assiégea 
Léopol,  il  ne  put  toutefois  accomplir  son  plan  de  délivrer  du  joug  polonais 
tous  les  territoires  ukrainiens.  La  Galicie  dut  encore  rester  sous  la  Pologne, 

Le  régime  polonais  dans  les  territoires  ukrainiens,  en  particulier  en 
Galicie,  peut  être  caractérisé  ainsi:  user  de  tous  les  moyens  pour  atteindre 
le  but  qui  est  de  détruire  ces  classes  de  la  nation  ukrainienne  qui 
dans  ces  temps  étaient  les  porteurs  de  l'idée  d'Etat  ukrainien,  ainsi 
que  ces  institutions  de  la  vie  nationale  ukrainienne  qui  étaient  les 
gardiennes  de  la  conscience  et  delà  culture  nationale  ukrainiennes. 

La  Noblesse  était  alors  partout  en  Europe  les  porteurs  de  l'idée  d'Etat, 
c'est  pourquoi  la  noblesse  ukrainienne  fut  surtout  victime  de  ce  régime 
polonais. 

Après  avoir  conquis  la  Galicie,  les  rois  polonais  commencèrent  surtout 
à  détruire  la  noblesse  (boyards)  galicienne.  Il  est  clair  qu'elle  ne  pouvait 
s'habituer  à  cette  position  servile,  c'est  pourquoi  son  sentiment  hostile 
envers  le  conquérant  pouvait  toujours  donner  h  celui-ci  un  prétexte  pour 
la  détruire.  On  emprisonna  et  massacra  les  boyards  ukrainiens,  leurs 
biens  furent  confisqués  et  donnés  aux  magnats  polonais.  Ainsi  d'inunenses 
étendues  de  territoires  ukrainiens,  par  les  bonnes  grâces  du  roi,  passèrent 
aux  mains  des  magnats  polonais. 


Les  familles  de  Bo3^irds  galieiens  qui  conservèrent  la  vie  et  leurs  biens 
furent  si  longtemps  mis  au  dernier  banc  pour  les  droits  et  les  privilèges, 
que  leur  force  de  résistance  fut  brisée  et  elles  commencèrent  à  se  polo- 
niser.  Aussi  beaucoup  de  familles  nobles  ukrainiennes  se  polonisèrent  et 
jouèrent  dans  les  subséquentes-  relations  historiques  polono-ukrainiennes 
le  rôle  des  pires  ennenn's  de  la  nation  ukrainienne. 

Après  la  Noblesse  vint  le  tour  de  la  Bourgeoisie  ukrainieniie.  Les 
princes  et  les  rois  galiciens  prirent  grand  soin  du  développement  des  villes, 
de  l'industrie  et  du  commerce.  Ayant  conquis  la  Galicie  les  rois  polonais 
commencèrent  à  oppresser  de  plus  en  plus  la  bourgeoisie  ukrainienne. 

Quand  la  bourgeoisie  étrangère,  en  premier  lieu  la  bourgeoisie  alle- 
mande, trouvait  en  Pologne  des  conditions  favorables  à  son  développement, 
la  bourgeoisie  ukrainienne  était  de  plus  en  plus  bornée  dans  ses  droits 
et  privilèges,  abandonnée  à  la  discrétion  des  organes  du  pouvoir  polonais 
jusqu'à  ce  que  ne  se  brisât  sa  force  de  résistance  et  commençât  à  dis- 
paraître ou  à  se  poloniser. 

L'Egîîse  Nationale  Ukrainienne  formait  alors  le  caractère  nation  al 
le  plus  important. 

Les  Ukrainiens  ayant  reçu  le  Christianisme  de  Constantinople,  comme 
l'Eglise  Orientale  bien  qu'un  siècle  plus  tard,  se  séparèrent  de  l'Eglise 
Occidentale. 

Toutefois  comme  nous  l'avons  mentionné  le  roi  Danylo  rétablit  les 
relations  avec  Rome  et  reçut  du  Pape  la  couronne  royale.  Les  étapes 
postérieures  des  relations  de  l'Eglise  Nationale  Ukrainienne  avec  Rome 
fut  l'Union  de  Florence  (1439)  et  l'Union  de  Berest  (1595). 

L'Union  de  Berest  se  conserva  jusqu'à  présent  sur  le  lerritoire  de 
la  Galicie. 

Ainsi  sous  la  Pologne  se  trouvaient  deux  Eglises  Nationales  Ukra- 
iniennes :  l'orthodoxe  et  la  gréco-catholique. 

Il  semblerait  que  la  Pologne  comme  pays  catholique  sou.tîendrait  au 
moins  l'Eglise  Ukrainienne  Gréco-Catholique,  et  l'aiderait  à  s'étendre  sur 
toute  la  nation  ukrainienne. 

11  n'en  fut  pas  ainsi,  en  vérité  l'Eglise  Gréco-Catholique  et  l'Eglise 
Orthodoxe  étaient  de  la  même  façon  persécutées  et  mises  : 

En  Pologne  la  plénitude  des  droits  et  des  privilèges  n\.  ; 
qu'aux  fidèles  de  l'Eglise  Catholique  latine  qui  avait  le  caracu  1 
polonais. 

De  par  ce  fait  si  quelqu'Ukrainien  voulait  sortir  de  l'état  d'humili- 
ation, de  mépris  et  de  persécution,  alors  il  devait  quitter  l'Eglise  Nation,  le 
Ukrainienne  (sans  distinction.  Orthodoxe  ou  Gréco- Catholique),  et  passer 
au  rite  latin. 

Ainsi  s'éloignèrent  de  l'Eglise  Nationale  Ukrainienne  presque  toutes 
les  familles  nobles  ukrainiennes  et  presque  toute  la  bourgeoisie.  Etant 


passés  au  rite  latin  tous  sont  devenus  polonais  et  dans  les  générations 
suivantes  devinrent  ennemis  de  la  nation  ukrainienne. 

Dans  l'Eglise  Nationale  Ukrainienne  restèrent  avec  quelques  petits 
restes  de  noblesse  et  de  bourgeoisie  seulement  le  clergé  humilié  et  per- 
sécuté et  les  paysans  en  esclavage  sous  le  joug  des  corvées. 

Avec  l'Eglise  Catholique  étaient  humiliées  et  persécutées  aussi  les 
institutitons  nationales  d'éducation,  qui  en  ces  temps  étaient  liées 
fortement  avec  la  vie  ecclésiastique,  comme  les  Confréries  ecclésiastiques, 
les  écoles,  les  imprimeries  etc. 

Enfin  quant  aux  paysans  ukrainiens  il  faut  dire  qu'à  la  chute  de 
l'Etat  Galicien  ils  perdirent  aussi  la  liberté  et  tombèrent  sous  le  joug  de 
la  servitude  polonaise.  Mais  sous  l'Etat  Galicien,  comme  généralement 
dans  tous  les  territoires  ukrainiens  possédant  leur  indépendance  la  pay- 
sannerie était  pour  la  plus  grande  partie  libre  et  parfois  jouait  même  un 
important  rôle  politique. 

Après  avoir  conquis  la  Galicie,  les  rois  polonais  y  introduisirent  la 
servitude  qui  régnait  dans  toute  la  Pologne.  Les  familles  nobles  polonaises 
recevant  des  rois  comme  propriété  de  grands  domaines  en  Ukraine 
recevaient  aussi  comme  esclaves  les  paysans  ukrainiens  qui  peuplaient 
ces  grands  domaines. 

De  plus  l'Eglise  Ukrainienne  elle-même  méprisée,  humiliée  et  persé- 
cutée ne  pouvait  remplir  à  l'égard  de  la  classe  paysanne  la  tâche  d'édu- 
cation nationale  (écoles,  rehaussement  du  niveau  moral  etc.),  qu'alors 
accomplit  l'Eglise  à  l'égard  de  la  classe  paysanne  dans  les  autres  pays. 

Ainsi  pendant  le  cours  de  cette  longue  et  pénible  époque  sous  le 
poids  du  régime  polonais  la  nation  ukrainienne  fut  abandonnée  par  ces 
classes  sociales  qui  alors  étaient  les  porteurs  de  l'idée  d'Etat.  Alors 
furent  aussi  ruinées  les  institutions  de  la  vie  nationale  ukrainienne  qui 
étaient  le  foyer  de  la  culture  et  de  la  conscience  nationale. 

Seule  la  masse  des  paysans  qui  étaient  dans  l'humiliation,  le  mépris 
et  la  persécution  resta  ukrainienne. 

Vers  la  fin  de  l'Etat  polonais  cette  marche  destructive  de  la  culture 
nationale  ukrainienne  et  de  l'idée  politique  ukrainienne  avait  presqu'atteint 
son  but. 

3.  La  Galicie  sous  TAutriche.  Continuation  de  la  domi- 
nation polonaise. 

Au  premier  démembrement  de  la  Pologne  l'yVutrichc  s'empara  de  la 
Galicie  ukrainienne  en  donnant  pour  motif  que  ce  pays  est  une  ancienne 
possession  légale  de  la  couronne  hongroise.   En  même  temps  l'Autriche 


prit  le  petit  territoire  nommé:  "Duchés  d'Oswiencin  et  Zator"  en  donnant 
pour  motif  les  droits  de  la  couronne  tchèque  sur  ces  territoires'. 

Tout  ce  territoire  ravi  fut  réuni  par  rAutrîche  en  une  itnîté  ad- 
ministrative sous  le  nom  de  Galicie. 

En  1775  l'Autriche  reçut  de  la  Turquie  la  Bucovine  et  la  réunit  à  la  Galicie. 
Seulement  en  1850  la  Bucovine  devint  une  province  autrichienne  distincte. 

Au  troisième  démembrement  de  la  Pologne  en  1795,  l'Autriche  prit 
une  partie  de  ce  qu'on  appelait  la  Petite  Pologne  avec  Cracovie.  Ce  terri- 
toire fut  uni  aux  précédents  et  cette  unité  fut  appelée  Galicie,  L'unité 
ainsi  formée  fut  divisée  au  point  de  vue  administratif  en  deux  parties:  le 
territoire  annexé  en  1772  avec  Léopol  comme  capitale  reçut  le  nom  de 
Galicie  Orientale,  et  le  territoire  annexé  en  1795  avec  Cracovie  comme 
Capitale  reçut  le  nom  de  Galicie  Occidentale  ou  de  Nouveile-Galicie. 

Après  la  liquidation  des  suites  des  guerres  napoléoniennes,  la  Galicie 
reçut  en  1846  les  frontières  qu'elle  conserva  jusqu'à  la  fin  de  l'existence  de 
rAutriche-Hongrie.  Sa  formation  historique  est  indiquée  très  clairement 
par  son  nom:  ''Royaume  de  Galicie  et  Lodomérie  avec  le  Grand  Duché 
de  Cracovie  et  les  Duchés  d'Oswiencin  et  Zator". 

"Le  royaume  de  Galicie  et  Lodomérie"  est  ce  territoire  ukrainîen 
venant  de  l'Etat  Galicio-Lodomérien,  c.  à.  d.  la  Galicie  propre  ni  s  n  t  dite. 
Dans  la  terminologie  politiqu.e  autrichienne  on  l'appelait  Galicie  Orientale^ 

"Le  Grand  Duché  de  Cracovie  et  les  Duchés  d'Oswiencla  et  Zator", 
sont  des  territoires  polonais  que  l'Autriche  enleva  à  la  Pol:^  ?:;  Dans  in 
terminologie  politique  autrichienne  ce  territoire  polonais  s';  ^  Galicie 
Occidentale-. 

Pendant  la  révolution  de  1848  en  Autriche,  la  population 
qui  au  commencement  du  19^  siècle  était  entrée  dans  une  période  de  renais- 
sance, exigea  la  réunion  de  tous  les  territoires  Ukrainiens  qui  se  trouvaient 
sous  l'Autriche,  c.  à.  d.  du  Royaume  de  Galicie  et  Lodomérie,  des  parties 
ukrainiennes  de  la  Bucovine  et  de  la  Hongrie,  en  une  province  aiitoiioine 
distincte.  A  cause,  que  pour  arriver  à  ce  but,  il  fallait  diviser  la  Province 
de  Galicie  en  ses  parties  de  composition  historique  :  polonaise  et  ukrainienne, 
cette  demande  ukrainienne  fut  popularisée  sous  le  nom  de:  Division  de 
la  Galicie.  Cette  demande  ne  fut  pas  réalisée  ni  en  1848  ni  plus  tard. 

La  division  de  la  Galicie  et  la  formation  d'une  province 
autonome  en  Autriche  resta  le   programme  des  Ukrainiens  uv  '^i.  l.^;  . 
jusqu'à  la  chute  de  l'Autriche  Hongrie. 

1  La  publication  officielle  publiée  dans  le  but  de  justifier  cet  accapareraenl  de 
rAutriche  est  intitulée:  Juriuni  Hungariae  in  Russiam  Minorent  et  Podoliani,  Bo- 
hcniiaequc  in  Osvecienseni  et  Zatorienseiu  Ducatuni  praevia  cxplicatio.  Vindoboi-ae  1772. 

2  Après  la  chute  de  l'Autriclic  il  n'y  a  pas  de  raisons  pour  retenir  ei'..\^:o  la 
terniinoloi^ie  autricliienne.  C'est  pourquoi  il  est  plus  juste  de  se  servir  du  v\o\u  de 
Galicie  dans  le  sens  historique,  c.  à  d.  pour  indiquer  le  territoire  ukrainien. 
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Après  la  période  de  méfiances  et  de  luttes  entre  l'Autriche  et  les 
Polonais  vint  depuis  1860  une  période  de  bonne  intelligence  et  de  travail 
commun.  La  noblesse  polonaise  formant  alors  la  classe  dirigeante  chez 
les  Polonais  jura  fidélité  aux  Habsbourgs  et  à  TAutriche.  La  phrase: 
"Nous  sommes  et  nous  serons  avec  toi",  terminant  l'adresse  au  Trône  de 
la  majorité  polonaise  dans  la  Diète  galicienne  resta  pendant  50  ans  le 
programme  politique  polonais  en  Autriche. 

En  échange  l'Autriche  donna  à  la  noblesse  polonaise  le  pouvoir 
politique  en  Galicie  lui  permettant  de  former  en  ce  territoire  im  soi-disant 
état  polonais  mî  —  souverain.  Vu  la  démocratisation  de  plus  en  plus 
marquée  de  la  vie  politique  autrichienne  ce  pouvoir  politique  en  Galicie 
commença  à  être  transféré  à  la  démocratie  polonaise. 

Les  bases  sociales  du  pouvoir  politique  polonais  en  Galicie  étaient 
les  suivantes  : 

Dans  la  Galicie  historique,  c.  à  d.  ukrainienne  ("Royaume  de  Galicie 
et  Lodomérie")  la  plus  grande  partie  de  la  population  était  ukrainienne. 
Seulement  la  noblesse  (les  grands  propriétaires)  était  polonaise  et  une  partie 
de  la  bourgeoisie,  donc  une  infime  minorité.  Toutefois  par  l'union  de  la 
Galicie  Orientale  avec  le  territoire  polonais  (le  grand  Duchéde  Cracovie 
et  les  Duchés  d'Oswiencin  et  Zator)  en  une  province  autonome,  les 
Polonais  formaient  en  cette  province  près  de  la  moitié  de  la  population'. 

L'organisation  politique  de  l'Autriche  s'appuyait  presque  jusqu'à  la 
fin  de  son  existence  sur  la  prépondérence  des  hautes  classes  sociales 
surtout  de  l'aristocratie  agraire  ensuite  sur  la  grande  bourgeoisie  et  bureau- 
cratie. Cette  organisation  mi-féodale  fut  puissante  surtout  en  Galicie. 

Vu  que  la  nation  ukrainienne  déjà  sous  l'Autriche  avait  perdu  ses 
hautes  classes  et  que  de  nouvelles  classes  dirigeantes  (classe  instruite  et 
bourgeoisie)  sous  la  domination  polonaise  en  Galicie  se  formaient  bien 
lentement,  les  classes  sur  lesquelles  s'appuyait  l'organisation  politique  de 
l'Autriche  en  Galicie  étaient  polonaises. 

Sur  ces  bases  sociales  s'est  formée  une  telle  situation  politique. 

La  représentation  de  la  Galicie  dans  le  Parlement  autrichien  de  même 
que  dans  la  Diète  galicienne  était  pour  la  plus  grande  partie  polonaise. 
Outre  que  la  loi  électorale  donnant  les  privilèges  aux  classes  socialement 
élevées,  était  au  point  de  vue  de  la  démocratie  moderne  une  grande 
injustice  pour  la  nation' ukrainienne,  l'administration  polonaise  faisait 
aussi  les  élections  de  telle  sorte  que  la  nation  ukrainienne  était  de  temps 
en  temps  presque  privée  de  représentation  au  Parlement  autrichien  et  à 
la  Diète  Galicienne. 

1  La  statistique  de  toute  la  Galicie  au  sujet  des  cultes  en  1010  démontre  qu'il 
y  a  447,,  d'Ukrainiens,  44'/,^  de  Polonais,  ll'Vo  de  Juifs  et  l'Vo  d'Allemands.  Vu  que  les 
l^olonais  savaient  profiter  politiquement  des  Juifs,  alors  avec  ceux-ci  ils  formaient  la 
rna;orité  contre  les  Ukrainiens. 


Par  cela  la  représentation  polonaise  de  la  Galicie  formait  dans  le 
Parlement  autrichien  un  groupe  si  important  que  chaque  cabinet  autrichien 
dut  compter  avec  elle. 

Les  relations  s'arrangeaient  de  cette  façon  que  la  représentation  polo- 
naise soutenait  chaque  cabinet  autricliicn,  et  en  récompense,  le  cabinet 
accomplissait  la  volonté  des  Polonais  dans  les  affaires  concernant  la 
Galicie. 

Dans  la  Diète  galicienne,  les  Polonais  avaient  une  telle  majorité  que 
l'on  passait  à  pieds  joints  sur  la  volonté  de  la  peu  nombreuse  représen- 
tation ukrainienne. 

Dans  le  Cabinet  autrichien  deux  ou  plusieurs  Ministères  étaient 
confiés  aux  Polonais  qui  diligemment  défendaient  les  intérêts  polonais 
dans  l'Etat  et  en  particulier  en  Galicie.  De  plus  faisait  partie  du  cabinet 
autrichien  un  ministre  sans  portefeuille  qui,  selon  une  convention 
spéciale  entre  les  Polonais  et  la  couronne,  avait  l'initiative,  le  coiitnMe  et 
le  droit  de  "veto"  sur  toutes  les  affaires  ayant  rapport  à  la  Galicie.  Dans 
la,  terminologie  politique  ce  ministre  s'appelait:  Ministre  potLr  la  Galicie. 

De  même  dans  le  Cabinet  commun  (pour  les  affaires  communes  de 
l'Autriche  et  Hongrie),  se  trouvait  habituellement  un  Polonais  ministre.  Ainsi 
le  Comte  Agénor  Goluchovvski  fut  longtemps  ministre  des  Affaires  Etrangères. 
Et  lorsqu'éclata  la  guerre  en  1914,  le  Ministre  des  Finances  communes. 
M.  Bilinski,  se .  distingua  surtout  parmi  les  initiateurs  o;-  erre. 

Bien  que  le  Cabinet  autrichien  ne  s'appuyait  pas  .: .  ^  ,  .  .  cine 
démocratique  de  la  responsabilité  parlementaire,  toutefois  les  membres 
polonais  du  Cabinet  étaient  toujours  les  hommes  de  confian  :  ^  la  repré- 
sentation polonaise. 

De  même  était  toujours  homme  de  confiance  de  la  représentation 
polonaise,  chaque  gouverneur  de  la  Galicie  choisi  par  l'Empereur  parmi 
les  cercles  de  Taristocratie  polonaise. 

Appuyé  sur  ces  faits,  il  résulte  que  la  situation  politiqu.e  do  la  Ga- 
licie Orientale  se  résumait  de  cette  façon  :  Le  pouvoir  autonoîVr.  en  Ga- 
licie exécuté  par  la  Diète  galicienne  était  polonais.  L'adminisirarion  de 
l'Etat  en  Galicie  ayant  pour  chef  un  Polonais  était  aussi  polonaise.  Le 
Parlement  autrichien  et  le  Gouvernement  autrichien  dans  toutes  les  qu.es- 
tions  qui  se  rapportaient  h  la  Galicie  accomplissaient  la  volonté  de  la 
représentation  et  des  ministres  polonais. 

Là  où  les  lois  fondamentales  autrichiennes  assuraient  à  la  nation 
ukrainienne  l'égalité  de  droits  (par  exemple  les  droits  égaux  de  la  langue 
ukraiiu'enne  dans  les  écoles  et  dans  le  service  officiel),  des  lois  spéciales  et 
décrets  impériaux  ou  ministériels  annulaient  ces  lois  en  faveur  des  Pohniais. 

La  polititiue  polonaise  en  Galicie  sous  l'Autriche  était  la  continuation 
de  la  politique  polonaise  contre  la  nation  ukrainienne  sous  la 
Pologne. 
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De  même  que  sous  la  Pologne,  les  Polonais  s'efforçaient  de  détruire 
les  classes  dirigeantes  de  la  nation  ukrainienne  qui  étaient  les  porteurs 
de  l'idée  d'Etat  Ukrainien,  de  même  sous  l'Autriche  ils  s'efforçaient 
d'enipêcîier  la  formation  de  nouvelles  classes  dirigeantes  qui 
pouvaient  devenir  les  porteurs  de  Tidée  d'Etat  Ukrainien;  de  même 
sous  l'Autriche  comme  sous  la  Pologne  les  Polonais  détruisaient  le 
foyer  de  la  conscience  et  culture  nationales  ukrainiennes,  et 
empêchaient  leur  développement. 

Au  19- siècle,  ce  siècle  de  démocratie,  partout  les 'masses  populaires 
deviennent  les  porteurs  de  l'idée  politique.  Dans  le  pays  agricole  qu'est 
la  Galicie  les  porteurs  de  l'idée  politique  devraient  être  surtout  la  classe 
paysanne  ukrainienne,  ensuite  la  bourgeoisie  et  les  ouvriers. 

Les  masses  populaires  dans  une  organisation  démocratique  forment  le 
pouvoir  politique  par  leur  classe  instruite  créatrice  de  la  culture  nationale 
et  qui  au  nom  du  peuple  administre  la  machine  de  l'Etat. 

En  Galicie,  à  cause  de  la  domination  séculaire  de  la  Pologne,  la 
classe  instruite  ukrainienne  était  bien  petite  (en  grande  partie  le  clergé),  la 
paysannerie  était  pauvre  et  illétrée,  la  bourgeoisie  en  décadence,  la  classe 
ouvrière  à 'peine  en  voie  de  formation. 

La  politique  polonaise  en  Galicie  pendant  toute  la  deuxième  moitié 
du  19-  siècle  jusqu'à  la  chute  de  l'Autriche  tint  envers  la  nation  ukrainienne 
cette  ligne  de  conduite: 

P  Empêcher  le  développement  de  la  classe  instruite  ukrainienne, 
afin  de  priver  les  masses  populaires  ukrainiennes  de  leaders  naturels 
dans  sa  lutte  pour  ses  droits  politiques. 

2-  Empêcher  le  développement  de  la  culture  nationale. 

3''^  Empêcher  la  formation  d'une  bourgeoisie  et  classe  ouvrière 
ukrainiennes  modernes  et  donner  aux  villes,  ces  centres  modernes  de  la 
culture  nationale,  de  la  pensée  et  pouvoir  politiques,  un  caractère  polonais. 

A'  Tenir  les  paysans  ukrainiens  dans  l'obscurantisme  et  la  pauvreté. 

Malgré  cela  Taugmentation  de  la  classe  instruite  ukrainienne, 
le  développement  de  la  culture  ukrainienne,  l'éducation,  l'organisation 
politique  et  économique  ne  se  laissèrent  pas  étouffer  et  la  nation  ukra- 
inienne à  la  fin  du  19-  siècle  commença  à  devenir  une  importante  force 
politique.  A  cause  de  cela  les  Polonais  ajoutèrent  aux  méthodes  jusqu'ici 
en  usage  cette  nouvelle  méthode:  Enlever  à  la  nation  ukrainienne 
la  base  de  sa  force  politique,  c.  à  d.  son  territoire  national 
compact,  et  aussi  enlever  la  possibilité  du  développement  écono- 
mique de  la  plus  puissante  classe  de  la  nation  ukrainienne:  les 
paysans. 

Cela  devait  avoir  lieu  par  la  colonisation  de  la  Galicie  ukrainienne 
au  moyen  de  colons  polonais  pris  au  delà  des  frontières  de  ce  territoire. 


Sous  l'Autriche  cette  politique  de  colonisation  par  les  Polonais  dans 
la  Galicie  ukrainienne  était  surtout  sujet  de  propagande  politique  se 
trouvant  en  partie  réalisée  par  voie  d'initiative  privée. 

Mais  à  présent  depuis  l'occupation  de  la  Galicie  par  la  Pologne 
cette  politique  de  colonisation  est  sujet  de  législation  et  de  poli- 
tique agraire  de  TEtat. 

La  politique  polonaise  tarda  l'augmentation  de  la  classe  instruite 
ukrainienne,  le  développement  de  la  culture  ukrainienne,  la  création  de 
la  bourgeoisie  moderne  et  classe  ouvrière  ukrainiennes,  la  diffusion  de 
l'instruction  pour  les  paysans  ukrainiens,  en  multipliant  les  difficultés 
pour  l'instruction  ukrainienne,  en  refusant  les  primes  officielles,  en  persé- 
cutant Ijs  organisations  politiques  économiques  et  culturelles  ukrainiennes, 
en  rendant  impossible  l'existence  de  la  classe  instruite  ukrainienne  qu'on 
n'acceptait  pas  dans  le  service  public  ainsi  que  des  commerçants  et  industriels 
ukrainiens  dont  l'action  était  entravée  par  l'administration  polonaise  et 
par  le  boycottage  de  la  part  de  la  société  polonaise,  en  polonisant  le 
prolétariat  ukrainien  que  les  patrons  polonais  forcèrent  à  se  poloniser  où 
à  se  voir  boycotté  etc.  etc. 

Dans  une  telle  situation  il  n'est  pas  étonnant  qu'en  Galicie  la  lutte 
polono-ukrainienne  s'aggravait  de  plus  en  plus.  Le  seul  exercice  des 
droits  et  des  libertés  politiques  garantis  par  la  constitution  autrichienne 
exposait  la  population  ukrainienne  à  des  persécutions  qui  allaient  à  un 
tel  point  que  les  Ukrainiens  payaient  de  leur  sang  et  de  leur  vie  la 
défense  de  leurs  droits.  Dans  les  élections  au  Parlement  autr;  u  à 

la  Diète  galicienne,  pendant  le  mouvement  pour  la  réfor  ;  :iorale, 
pendant  les  grèves  agraires  des  paysans  ukrainiens  con  grands 
propriétaires  polonais,  même  pendant  les  manifestations  des  étudiarits 
ukrainiens  pour  l'établissement  d'une  université  ukrainienne,  l'administration 
polonaise  se  servait  de  la  force  armée  ;  le  sang  ukrainien  coulait  avec 
des  pertes  de  vie.  Peut-on  s'étonner  en  voyant  que  dans  une  telle  atmo- 
sphère un  jeune  enthousiaste,  étudiant  ukrainien,  Myroslav  Sitcliynskiy 
tua  d'une  balle  (12  Avril  1908)  le  Gouverneur  de  la  Galicie,  le  Comte 
André  Potocki? 

Ce  n'est  que  par  une  lutte  continue  que  les  Ukrainiens  conquirent 
toute  une  série  de  droits  nationaux  et  politiques  qui  toutefois  étaient 
joins  de  répondre  cà  ce  que  devait  recevoir  la  nation  ukrainienne  d'après 
la  constitution  autrichienne,  ne  faisant  pas  mention  des  principes  de  droit 
et  de  justice  généralement  reçus  par  la  démocratie  européenne. 

Selon  les  nouvelles  lois  électorales  pour  le  Parlement  autrichien 
(1907),  et  pour  la  Diète  galicienne  (1914),  on  n'assura  aux  Ukrainiens  que 
257o  de  la  représentation  de  la  Galicie  bien  qu'ils  forment  44  ' de  toute 
sa  population. 

Bien  (jue  la  Constitution  autrichienne  garantît  à  chaque  natit^i  de 


TEtat  les  mCmcs  droits  de  langage  dans  les  écoles  et  dans  le  service 
public,  toutefois  les  Ukrainiens  pour  ce  droit  devaient  toujours  combattre, 
car  les  fonctionnaires  polonais  le  niaient  toujours. 

Dans  le  domaine  de  l'enseignement  il  n'y  avait  que  les  écoles  élé- 
mentaires du  plus  bas  type  qui  avaient  la  langue  ukrainienne  comme 
langue  des  cours.  Et  même  dans  ces  écoles  la  tendance  de  toute  l'instruc- 
tion était  polonaise,  ennemie  et  injurieuse  aux  sentiments  patriotiques  des 
Ukrainiens.  De  plus  les  élèves  ukrainiens  étaient  forcés  d'étudier  la  langue 
polonaise  ce  qui  rendaient  leurs  études  plus  surchargées. 

Par  tous  les  moyens  les  Polonais  s'opposaient  à  la  fondation  de 
hautes  d'écoles,  gymnases  et  université  ukrainiens. 

Afin  de  poloniser  la  Galicie  ukrainienne  on  fonda  en  masses  des 
gymnases  et  autres  écoles  moyennes  polonaises  lorsque  les  Ukrainiens, 
pendant  les  50  années  que  dura  l'autonomie  de  la  Galicie,  durent  livrer 
de  rudes  combats  pour  avoir  à  peine  5  gymnases  ukrainiens. 

L'Université  à  Léopol  fut  polonisée  pendant  cette  période  d'auto- 
nomie de  telle  sorte  que  les  Ukrainiens  n'y  reçurent  que  quelques  chaires 
avec  l'ukrainien  comme  langu.e  des  cours.  Quant  à  la  fondation  d'une 
Université  ukrainienne  les  Polonais  s'y  opposèrent  de  toute  leur  force 
politique  en  Autriche. 

Les  fonds  publics  destinés  à  des  fins  économiques,  culturelles  et 
philanthropiques  allaient  pour  les  œuvres  polonaises  et  les  institutions 
ukrainiennes  recevaient  à  peine  de  temps  en  temps  une  minime  obole. 

En  un  mot,  les  Polonais,  protégés  par  l'Autriche  tâchaient  selon  un 
plan  médité  à  empêcher  le  développement  de  la  Nation  ukrainienne  et  à 
poloniser  la  Galicie  ukrainienne. 

En  terminant  il  faut  mentionner  ce  terrible  crime  commis  par  l'ad- 
ministration polonaise  de  la  Galicie  contre  la  nation  ukrainienne  au  com- 
mencement de  la  guerre. 

Aux  premiers  revers  de  l'armée  Austro-Hongroise  contre  la  Russie(1914), 
l'administration  polonaise  de  la  Galicie  indiqua  la  population  ukrainienne 
comme  cause  de  ces  revers  en  l'accusant  de  sympathies  envers  les  Russes 
et  d'aider  leur  armée.  On  arrêta  par  masses  les  Ukrainiens,  sans  dis- 
tinction de  rang,  d'âge,  de  sexe  et  de  convictions  politiques.  Les  uns 
furent  massacrés  sur  le  champ,  d'autres  au  milieu  de  terribles  persécutions 
furent  déportés  dans  les  territoires  occidentaux  de  l'Autriche,  dans  les 
camps  des  internés  où  par  un  régime  affreux  ils  perdirent  la  santé  où 
bien  même  la  vie. 

Ainsi  moururent  plusieurs  dizaines  de  mille  ukrainiens  et  un  aussi 
grand  nombre  purent  supporter  cet  enfer  de  souffrances  dans  les  camps 
des  internés. 

Ce  fut  le  dernier  acte  d'cxtenninatîon  de  la  population  ukraini- 
enne par  les  l^olonais  aidés  de  l'Autriche. 


4.  Le  Régime  polonais  d'occupation  en  Galicle 

1919— 192L 

La  Pologne  occupa  la.  Galicie  selon  l'autorisation  des  Puissances 
de  l'Entente  qui,  comme  souverains  de  la  Galicie,  se  sont  réservé  la 
décision  définitive  du  sort  de  ce  pays.  Donc  la  Pologne  n'est  pas  la 
souveraine  de  la  Galicie,  elle  n'a  pas  le  mandat  pour  l'administrer  ni 
même  n'en  est  l'occupante  proprement  dite  mais  elle  exécute  seulement 
le  pouvoir  d'occupation  selon  l'autorisation  et  au  nom  du  souverain, 
temporairement,  c.  à  d.  jusqu'au  règlement  définitif. 

De  cet  état  légal  découlent  les  droits  et  les  devoirs  de  la  Pologne 
en  Galicie.  Son  droit  est  seulement  de  décréter  certaines  ordonnances 
nécessaires  pour  tenir  l'ordre  dans  le  pays.  En  même  temps  elle  doit 
respecter  l'unité  distincte  de  ce  pays. 

Toutefois  la  Pologne  usurpa  le  droit  de  traiter  ,1a  Gali  cie  comme  sa 
Province  et  foula  aux  pieds  son  devoir  de  respecter  l'unité  distincte 
du  pays. 

Bien  que  le  Conseil  Suprême  divisât  l'ancienne  province  autrichienne, 
la  Galicie,  en  deux  parties  et  qu'il  ne  reconût  à  la  Pologne  que  la  partie 
polonaise  de  cette  province  le  8  Décembre  1919;  ayant  gardé  les  droits 
de  souveraineté  pour  les  Puissances  de  l'Entente  sur  la  Galicie  ukrainienne, 
c.  à  d.  la  Galicie  historique,  la  Pologne  administre  toute  l'ancienne  pro- 
vince autrichienne  de  Galicie  comme  si  elle  lui  appartenait  en  propre. 

Vu  que  les  territoires  polonais  compris  dans  l'ancien--  ince 
autrichienne  dé  Galicie  avaient  formé  historiquement  une  v  la 
Petite  Pologne,  la  Pologne  donna  h  toute  l'ancienne  province  autrichienne 
de  Galicie  le  nom  de  ''Pelît.;  Pologne",  en  nommant  la  propre  Galicie 
historiquement  ukrainienne  "Petite  Pologne  Orientale". 

Commençant  par  ce  nom  ayant  pour  but  d'effacer  le  caractère 
historique  ukrainien  de  la  Galicie,  tout  le  régime  polonais  tend  vers  le 
même  unique  but:  Par  la  destruction  de  la  population  Ukraine  .  fricer 
de  la  Galicie  son  caractère  historique  ukrainien  et  en  faire  e.  .  -  . .  .aent 
une  province  polonaise. 

L'idée  conductrice  de  la  politique  polonaise  en  Galicie  et  dans  les 
territoires  ukrainiens  détenus  par  la  Pologne  selon  le  traité  de  Riga  est 
la  suivante  : 

La  polonisation  de  ces  terres  commencée  sous  l'ancienne  Pologne 
fut  interrompue  "violennnent"  par  son  démembrement.  Maintenant  vu  la 
restauration  de  la  Pologne  il  faut  réparer  cette  'Violence"  et  recommencer 
la  polonisation  de  nouveau. 

11  faut  souligner  le  côté  moral  de  cette  idéologie  polonaise.  Les 
Polonais  regardent  comme  étant  leur  droit  de  poloniser  les  territoires 
ukrainiens.  Si  queliiu'un  les  trouble  dans  cette  polonisation  des  territoires 


ukrainiens,  c'est  pour  eux  une  violence.  Il  n'est  pas  étonnant  qu'avec 
une  telle  idéologie  la  Pologne  contemporaire  ait  renouvelé  dans  la  Galicie 
occupée  par  elle  la  politique  de  l'ancienne  Pologne,  politique  de 
destruction  de  tout  élément  consciencieusement  ukrainien  et  de  renon- 
vellement  de  l'esclavage  pour  les  masses  ukrainiennes. 

Du  côte  juridique  la  situation  se  présente  ainsi  :  seulement  les 
Polonais  jouissent  des  droits  politiques  en  Galicie,  quant  aux  Ukrainiens 
ils  sont  vraiment  des  esclaves  contraints  à  accomplir  tous  les  devoirs 
envers  l'Etat,  mais  à  qui  on  ne  donne  aucun  droit  \ 

Tous  les  droits  nationaux  acquis  sous  rAutriclie  par  les 
Ukrainiens  en  Galicie  furent  abolis. 

Dans  le  service  public  la  langue  ukrainienne  n'a  aucun  droit.  Bien 
plus  la  F^ologne  cherche  à  construire  l'idée  que  la  langue  ukrainienne  en 
général  n'est  pas  une  langue  d'une  nation  distincte,  mais  seulement  ''un 
bas  dialecte  de  la  population  locale  de  la  Petite  Pologne  Orientale'", 
par  conséquent  elle  ne  peut  avoir  de  droits 

Le  Gouvernement  polonais  tolère  encore  formellement  les  écoles 
élémentaires  avec  l'ukrainien  comme  langue  des  cours,  mais  il  les  détru.it 
de  diverses  manières  soit  en  leur  refusant  les  professeurs,  soit  en  leur 
donnant  des  professeurs  polonais  qui  d'eux-mêmes  introduisent  la  langue 
polonaise  comme  langue  des  cours. 

Il  tolère  encore  cinq  gymnases  acquis  par  les  Ukrainiens  sous 
l'Autriche  avec  l'ukrainien  comme  langue  des  cours,  mais  il  cherche  à 
les  détruire  indirectement  en  les  plaçant  dans  la  pire  situation  pédagogique. 

Par  contre  on  a  renvoyé  de  l'Université  de  Léopol  tous  les  profes- 
seurs et  suppléants  qui  enseignaient  en  langue  ukrainienne  et  aussi  on 
abolit  tous  les  droits  de  la  langue  ukrainienne  dans  les  rapports  avec 
les  autorités  universitaires,  de  telle  sorte  que  l'Université  de  Léopol  reçut 
tout  à  fait  le  caractère  polonais. 

L'entrée  des  écoles  polonaises  est  rendue  difficile  aux  Ukrainiens 
et  on  leur  à  défendu  tout-à-îait  l'entrée  de  l'Université  et  des  Ecoles 
Supérieures. 

Les  Autorités  polonaises  s'en  tiennent  à  cela  que  seuls  les  citoyens 
de  l'Etat  polonais  qui  ont  accompli  leur  service  militaire  dans  l'armée 
polonaise  peuvent  être  reçus  à  l'Université  et  à  l'Ecole  Polytechnique  à 

'  Le  Gouvernement  polonais  divise  les  Juifs  galiciens  en  deux  parties.  1'^  ceux 
qui  se  disent  polonais  sont  traités  comme  des  Polonais,  2'^  ceux  qui  se  disent  juiis 
se  trouvent  dans  la  même  illégale  situation  que  les  Ukrainiens. 

2  Une  telle  opinion  fut  émise  par  le  Président  du  Tribunal  à  Léopol  lors  du 
procès  contre  un  Ukrainien  le  Dr.  Vanio.  Lorsque  la  défense  exigea  de  conduire  la 
procédure  en  langue  ukrainienne,  alors  le  Président  du  Tribunal  rejeta  cette  demande 
en  motivant  son  relus  en  ces  termes  :  "ce  que  la  défense  appelé  langue  ukrainienne 
n'est  qu'un  bas  dialecte  populaire  de  la  population  locale". 


Léopol  et  aux  Ecoles  Supérieures  en  général.  Comme  les  étudiants  ukra- 
iniens ne  peuvent  se  déclarer  citoyens  de  l'Etat  polonais,  ni  entrer  au 
service  de  l'armée  polonaise  car  ce  serait  traliir  leur  propre  nation,  ainsi 
ils  sont  tout  à  fait  privés  de  la  possibilité  d'étudier  à  l'Université  et  dans 
les  autres  Ecoles  Supérieures  \ 

La  plupart  des  fonctionnaires  furent  démis  de  leurs  fonctions  officielles. 

La  liberté  de  parole,  de  la  presse,  d'association  et  d'organisation 
n'existe  pas  pour  les  Ukrainiens. 

Les  Ukrainiens  suivent  le  point  de  vue  décidé  par  le  Cons-ji!  SupiGrne, 
à  savoir  que  la  Galicie  n'est  pas  une  partie  de  l'Etat  polonais.  Cette  atti- 
tude légale  est  considérée  par  îe  Gouvernement  polonais  comme  un 
crime  de  haute  trahison  contre  la  Pologne  et  vu  la  manifestation  de 
cette  attitude,  il  persécute  la  presse  ukrainienne,  les  sociétés  ukraiiiiennes, 
les  organisations  ukrainiennes  et  refuse  l'autorisation  aux  assemblées 
ukrainiennes. 

Telle  est  la  véritable  situation  de  la  Nation  ukrainienne  en  Gaiîcie. 
•   Les  conséquences  qui  découlent  de  cette  situation  illégale  sont  ter- 
ribles. 

La  Pologne  considère  toute  la  Nation  ukrainienne  en  Galic'e  ennemie 
de  l'Etat  polonais  et  en  ennemi  il  la  détruit.. 

Pendant  la  conquête  de  la  Galicie  Orientale  les  exécutions  et  les 
arrestations  de  la  population  ukrainienne  prirent  de  plus,  grandes  pro- 
portions que  nulle  part  ailleurs  pendant  toute  la  guerre  mondiale.  Le 
nombre  des  exécutés  est  jusqu'ici  encore  inconnu;  quant  au  nombre  des 
internés  il  atteint  un  quart  de  million.  De  plus  être  envoyé  au  camp  des 
internés  revenait  au  même  qu'être  condamné  à  mort,  car  à  cause  de  ce 
terrible  régime  (persécutions,  faim,  maladies  contagieuses),  les  internés 
mouraient  en  masses. 

Après  les  exécutions  et  les  internements  vinrent  les  procès  et  les 
condamnations.  La  nation  ukrainienne  en  Galicie  forma  h  la  chute  de 
r Autriche  son  Etat  Galicio-Ukrainien  en  démettant  les  autorités  autrich- 
iennes. Toutefois  le  gouvernement  polonais  s'en  tient  à  ce  que  cliaque 
ukrainien  qui  prit  part  cà  l'organisation  de  l'Etat  galicio-ukrainlen  et  à  sa 
guerre  défensive  contre  la  Pologne,  par  le  fait  même  conun.it  un  crime 
contre  TEtat  polonais.  C'est  pourquoi  la  Pologne  intente  des  procès  oiix 
leaders  politiques  ukrainiens,  aux  fonctionnaires  et  soldats  de  l'Etat  ga- 
licio-ukrainien.  Ces  procès  ne  sont  pas  encore  finis. 

'  Ayant  aboli  les  droits  ukrainiens  clans  l'Université  do  Léopol  et  ayant  tonne 
cette  Université  aux  étudiants  ukrainiens,  la  Pologne  en  niOnie  temps  jone  devant 
l'univers  une  infAnie  comédie  connue  si  elle  voulait  fonder  une  Université  ukrainienne 
distincte.  Depuis  deux  ans  clic  lance  cette  nouvelle  en  public  toutes  les  fois  que  la 
question  de  la  Cialicie  devient  actuelle  dans  la  politique  iiitoi  i;  uionale.  11  est  clair 
que  ce  n'est  qu'une  comédie. 


Les  exécutions,  les  internements,  les  jugements,  ont  pour  but  de 
détruire  d'un  coup  la  plus  grande  partie  de  l'élément  consciencieux  ukra- 
inien, surtout  la  classe  instruite. 

La  destruction  continuelle  doit  se  faire  au  moyen  d'humiliations,  de 
mépris  et  de  persécutions  de  la  population  ukrainienne,  en  lui  enlevant 
ses  droits  nationaux,  et  politiques  et  en  lui  rendant  impossible  son  exis- 
tence économique. 

La  privation  de  ses  droits  nationaux  doit  rendre  impossible  aussi  à 
la  population  ukrainienne  le  développement  de  sa  culture. 

La  Pologne  veut  conduire  la  population  ukrainienne  à  la  ruine  ma- 
térielle et  intellectuelle,  c.  à  d.  h  un  telle  situation,  qui  rendrait  absolument 
impossible  l'idée  d'Etat  ukr  amien. 

Dans  la  foule  des  moyens  dont  se  sert  la  Pologne  pour  atteindre  ce 
but,  en  premier  lieu  est  la  coîonîsatîon  polonaise  de  la  Galiciec 

Vu  que  la  noblesse  ukrainienne  fut  en  partie  détruite,  et  en  partie 
polonisée,  la  grande  propriété  agraire  en  Galicie  ukrainienne  se  trouvait 
presqu'  entièrement  aux  mains  des  Polonais. 

La  tendance  du  développement  agraire  depuis  le  19-  siècle  va  dans 
ce  sens  que  la  grande  propriété  agraire  disparait  au  profit  de  la  propriété 
agraire  (petite  et  moyenne)  du  paysan. 

Dans  la  Galicie  ukrainienne,  sous  des  rapports  politiques  normaux, 
cette  tendance  se  manifesterait  par  cela  que  la  grande  propriété  agraire, 
soit  par  voie  d'initiative  privée,  soit  par  voie  législative,  passerait  aux 
mains  des  paysans  locaux,  c.  à  d.  ukrainiens. 

La  politique  polonaise  en  Galicie  s'opposa  à  cette  tendance.  Elle 
proclama  le  principe  que  la  grande  propriété  agraire  en  Galicie  ukra- 
inienne est  polonaise  (car  par  les  confiscations  et  les  donations  par  les 
rois  polonais,  donc  à  cause  d'une  politique  de  conquérants,  elle  se  trouve 
principalement  aux  mains  polonaises)  et  qu'elle  ne  doit  pas  passer  aux 
mains  ukrainiennes,  c.  à  d.  aux  mains  des  paysans  du  pays.  Elle  ne  doit 
pas  servir  pour  la  réforme  agraire,  mais  pour  le  but  de  îa  colonisation 
de  la  Galicie  ukrainienne  par  un  élément  polonais  amené  d^auâeAk 
ses  frontières.  Cette  colonisation  doit  aller  dans  ce  sens  qu'à  la  place 
de  la  grande  propriété  agraire  doivent  s'élever  des  villages  de  paysans 
polonais  économiquement  forts,  amenés  de  la  Pologne. 

Cette  politique  tend  au  résultat  final  de  placer  en  Galicie  un  grand 
nombre  de  villages  polonais  qui  liés  avec  les  villes  polonisées  lui  enlèver- 
aient son  caractère  de  territoire  compact  ukrainien,  et  lui  donneraient  un 
caractère  de  territoire  nationalement  mêlé.  Par  ce  fait  la  nation  ukrainienne 
perdrait  la  base  pour  ses  efforts  vers  l'indépendance  et  perdrait  aussi  son 
territoire  national  compact. 

La  colonisation  polonaise  doit  accaparer  toute  la  terre  qui  peut  servir 
aux  fins  de  la  réforme  agraire  au  profit  de  la  population  locale.  Par  ce  fait 


on  enlèverait  pour  toujours  aux  paysans  ukrainiens  qui  ont  absolument 
besoin  de  cette  réforme,  la  possibilité  de  leur  développement  économique  par 
la  réforme  agraire  et  on  les  condamnerait  au  paupérisme  et  à  la  prolétarisation. 

Depuis  que  la  Pologne  occupa  la  Galicie  îa  colonisation  polonaise 
de  la  Galicie  fut  le  sujet  d'une  législation  et  d'une  politique 
agraires  de  TEtat. 

Les  lois  agraires  polonaises  du  10  Juillet  1919  et  du  15  Juillet  1920, 
donnent  tout  le  maniement  des  terres  aux  mains  de  l'Etat,  L'Etat  a  le  droit 
de  déposséder  la  grande  propriété  agraire  et  d'en  former  des  '  *  :  ■ 
les  paysans.  Le  droit  d'achat  de  ces  terres  appartient  exc- 
aux  citoyens  de  l'Etat  polonais,  et  les  invalides  et  les  soldats  de 
l'armée  polonaise  en  ont  le  premier  choix. 

D'après  ces  lois  la  Pologne  commença  à  accomplir  la  réforme  .j^. 
en  la  comniençant  en  Galicie  et  dans  les  territoires  ukrainiens  placés 
plus  loin  à  l'Est  et  occupés  selon  le  traité  de  Riga. 

Vu  que  selon  les  lois  agraires  les  seuls  citoyens  polo-  "  =  :  '  ; 
droit  d'acheter  les  terres,  aucun  paysan  ukrainien  en  Galle"  .  x  -  -  ^ 
en  acquérir  car  il  n'est  pas  citoyen  polonais  et  ayant  conscience  de  sa 
nationalité  il  ne  vcut  pas  se  déclarer  citoyen  polonais. 

Du  reste  même  cela  lui  serait  inutile,  car  le  premier  choix  appartient 
aux  invalides  et  aux  soldats  de  l'armée  polonaise,  et  les  paysans  ukra- 
iniens ne  servirent  pas  dans  l'armée  polonaise  —  au  contraire,  faisant 
partie  de  l'armée  ukrainienne  ils  défendirent  leur  terre  natale  devant  l  in- 
vasion  polonaise. 

Ainsi  selon  les  lois  agraires  polonaises  illégalemeni  à  la 

Galicie  occupée  par  les  Polonais  a  lieu  dans  ce  territoire  la  co\:> 
polonaise  en  m'asses. 

Quand  on  considère  que  même  le  projet  de  statut  pour  la  Galicie 
comprenait  la  défense  explicite  de  coloniser  le  pays  avec 
des  colons  venus  du  dehors  (art.  9)  et  la  décision  que  la  lég' 
agraire  est  de  la  compétence  de  la  Diète  de  Galicie  (art.  i  .  i  ;  - 
on  coniprend  pourquoi  le  gouvernement  polonais  colonise  à  la  liàte  1:î 
Galicie  avec  un  élément  polonais  venu  du  dehors.  Avant  que  les  Pu'.  -  ■ 
de  l'Entente  dans  l'exercice  de  leurs  droits  souverains,  prennent  la  dé- 
cision définitive  au  sujet  de  la  Galicie,  la  Pologne  veut  les  placer  devasit 
le  fait  accompli  de  la  colonisation  de  la  Galicie  par  un  élément  ooloiiais, 
afin  de  pouvoir  dire  que  la  Galicie  n'est  pas  un  pur  p;i\-  •ion. 

5.  Qacl  vsort  aurait  la  Galicie  sous  la  Pologne? 

La  réponse  à  cette  question  découle  des  rapports  historiques  de  la 
f^lognc  avec  la  Galicie. 


Depuis  les  cominenceinents  de  son  histoire  la  Pologne  s'efforça  à 
dominer  la  Galicie.  Mais  comme  l'on  ne  peut  dominer  un  pays  si  Ton 
ne  détruit  pas  en  lui  les  éléments  porteurs  de  son  idée  d'indépendance, 
la  Pologne,  ayant  conquis  la  Galicie,  s'efforça  par  tous  les  moyens  à  y 
détruire  les  éléments  ukrainiens  qui  étaient  porteurs  de  l'idée  de  l'Etat 
ukrainien. 

Dans  les  temps  démocratiques  actuels  les  porteurs  de  l'idée  d'Etat 
sont  les  masses  populaires,  donc  toute  la  nation. 

C'est  pourquoi  si,  la  Galicie  Orientale  restait  sous  la  Pologne  soit 
à  titre  de  mandat,  soit  par  incorporation  à  la  Pologne,  celle-ci  s'efforcerait 
à  y  détruire  toute  la  population  ukrainienne. 

Si  les  Polonais  sous  l'Autriche  trouvèrent  le  moyen  de  continuer 
envers  la  population  ukrainienne  de  la  Galicie  la  politique  d'extermination 
prise  par  l'Etat  polonais,  si  actuellement  la  Pologne  ayant  occupé  la 
Galicie  avec  l'autorisation  du  Conseil  Suprême,  à  rencontre  de  toute 
notion  du  droit  international,  brutalement  foule  aux  pieds  les  droits  de 
la  nation  ukrainienne  et  la  détruit  par  tous  les  moyens  dont  elle  dispose 
il  est  facile  de  se  représenter  comment  apparaîtrait  le  régime  de  destruction 
de  la  population  ukrainienne  en  Galicie  si  elle  était  laissée  d'une  façon 
quelconque  sous  la  Pologne. 

La  politique  de  l'ancienne  Pologne  envers  la  Galicie,  la  politique 
des  Polonais  contre  la  nation  ukrainienne  en  Galicie  sous  l'Autriche,  et 
enfin  surtout  l'actuel  régime  polonais  d'occupation  en  Galicie  démontrent 
clairement  les  moyens  dont  la  Pologne,  ayant  reçu  la  Galicie,  se  servirait 
pour  atteindre  son  but  de  détruire  la  population  ukrainienne  et  de  poloniser 
ce  pays  historiquement  ukrainien. 

Un  tel  sort  attendrait  la  Galicie  sous  la  Pologne  indépendamment 
des  droits  que  la  Pologne  serait  obligée  de  garantir  à  la  nation  ukrainienne. 

Si  les  Polonais  sous  l'Au.triche  trouvèrent  les  moyens  d'annuler  les 
lois  fondamentales  de  la  constitution  autrichienne  en  faveur  de  leur  domi- 
nation sur  la  nation  ukrainienne  ;  si  la  Pologne,  comme  occupante  mi- 
litaire de  la  Galicie  et  n'ayant  sur  elle  aucun  pouvoir  légal,  se  sert  des 
moyens  sus-mentionnés  pour  détruire  la  population  ukrainienne;  qui 
l'empêcherait  alors  de  détruire  cette  population,  si  le  pouvoir  en  Galicie 
lui  était  légalement  donné?  Toutes  les  garanties  seraient  un  ''chiffon  de 
papier"  sans  valeur,  que  la  Pologne  déchirerait  sans  cérémonies. 

Maintenant,  bien  que  la  Galicie  ne  fasse  pas  partie  de  la  Pologne, 
toutes  les  protestations  et  tous  les  appels  du  légal  gouvernement  ukrainien 
de  la  Galicie  aux  Puissances  de  l'Entente  ne  purent  rendre  un  peu  moins 
dur  le  terrible  régime  d'occupation  polonaise. 

Si  le  pouvoir  en  Galicie  était  donné  à  la  Pologne,  la  voix  de  la 
nation  ukrainienne  persécutée  ne  se  ferait  plus  entendre  au  monde  civilisé. 
La  Pologne  l'etoufferait  dans  ses  frontières  par  la  prison  et  la  potence. 


Il  faut  porter  aussi  l'attention  sur  les  relations  sociales  et  écono- 
miques qui  alors  régneraient  en  Galicie.  Liée  à  un  tel  Etat  ruiné  financière- 
ment comme  la  Pologne,  privée  de  toute  protection  et  au  contraire  exploitée 
par  la  Pologne,  ruinée  par  la  lutte  nationale  —  la  Galicie  deviendrait  le 
pays  de  la  pire  misère  de  la  population  et  un  volcan  de  luttes  sociales 
en  un  mot,  un  Balkan  social  et  national  au  centre  de  l'Europe. 

Evidemment  que  la  nation  ukrainienne  de  la  Galicie  ne  s'accom- 
moderait jamais  d'être  dépendante  de  la  Pologne  et  défendrait  de  toutes 
ses  forces  son  existence  menacée. 

Maintenant  la  nation  ukrainienne  souffre  patiemment  le  régime  po- 
lonais d'occupation,  espérant,  que  par  suite  de  l'action  faite  devant  les 
Puissances  de  l'Entente  par  la  légale  représentation  ukrainienne  de  la 
Galicie,  sa  patrie  recouvrera  sous  peu  sa  liberté  et  son  indépendance. 

Mais  si  cette  espérance  n'est  pas  réalisée  c.  à.  d.  si  la  Galicie 
échoit  k  la  Pologne,  la  nation  ukrainienne  ne  souffrira  pas  sur  lui  le 
joug  polonais. 

Si  les  persécutions  polonaises  contre  la  nation  ukrainienne  sous 
TAutriche  conduisirent  à  ce  que  le  Gouverneur  de  la  Galicie,  le  Comte 
André  Potocki  (1903)  tomba  d'une  balle  ukrainienne,  alors  on  peut  s'imaginer 
à  quels  actes  de  propre  défense  sera  poussée  la  nation  ukrainienne  sous 
la  persécution  immédiate  de  l'Etat  polonais. 

De  plus  il  ne  faut  pas  oublier  que  l'ordre  politique  de  VEurooQ 
Orientale  est  loin  d*être  établi.  Tôt  ou  tard  le  nation  ukrainienne 
comptant  maintenant  40  millions  deviendra  une  importante  forcé  poliiique. 
A  cette  force  politique  apelleront  les  Ukrainiens  de  Galicie  ;:iiés  par 
la  Pologne. 

Ce  qu'il  adviendrait  alors,  l'histoire  des  mouvements  naiiuiiaux  dans 
les  Balkans,  en  Autriche-Hongrie  et  en  Russie  nous  l'enseigne. 

La  Pologne  en  annexant  les  territoires  ukrainiens,  blanc-'^ -rij.  jiènes 
et  lithuaniens  prépare  non  seulement  à  elle-même  le  sort  'clie 
Hongrie  mais  aussi  à  l'Europe  une  nouvelle  guerre  mondiale. 


m. 


Comment  la  question  galicienne  doit  être 

résolue? 

Par  la  formation  de  la  République  Galicienne  Indépen- 
dante. 

L'histoire  et  le  caractère  national  actuel  de  la  Galicie  ne  laissent^ 
aucun  doute  qu'elle  est  un  pays  ukrainien  ^  et  que  la  population  ukra- 
inienne de  ce  pays,  comme  majorité  très  prépondérante,  selon  le  principe 
de  libre  disposition,  a  le  plein  droit  de  juger  de  son  sort. 

1  Mcme  selon  les  statistiques  autrichiennes  oîncielles  faites  par  les  fonctionnaires 
polonais,  la  population  de  la  Galicie  Orientale,  c.  à  d.  la  propre  Galicie  historiquement 
ukrainienne  comprenait  o8,9'Vo  d'Ukrainiens  (dans  la  terminologie  autrichienne  et  polo- 
naise "Ruthènes"),  39,8%  de  Polonais,  1,2%  d'Allemands  et  0,1%  d'autres  nationalités. 

La  base  de  ce  calcul  fut  le  fait  si  quelqu'un  se  sert  de  la  langue  ukrainienne, 
polonaise,  allemande  ou  autre.  Le  nombre  relativement  petit  d'Ukrainiens  et  le  grand 
nombre  de  Polonais  s'explique  par  le  fait  que  les  autorités  polonaises  comptèrent 
comme  Polonais  beaucoup  d'Ukrainiens  du  rite  gréco-catholique  (surtout  ceux  qui 
étaient  au  service  de  patrons  polonais  et  devaient  parler  avec  eux  en  polonais),  tous 
les  Ukrainiens  du  rite  latin  et  tous  les  Juifs. 

La  même  statistique  comptée  par  comnumes  démontre  que  dans  3,173  conmiunes 
du  pays  (84,47„)  la  majorité  de  la  population  se  sert  de  la  langue  ukrainienne  et 
seulement  il  y  a  352  communes  (9,3%)  o^i  la  majorité  de  la  population  se  sert  de  la 
langue  polonaise. 

Un  tableau  des  rapports  nationaux  en  Galicie  ukrainienne  se  rapprochant  plus 
de  la  réalité  nous  est  donné  par  la  statistique  confessionelle,  qui  démontre  61,7  Yo  de 
catholiques  du  rite  grec,  25,3%  du  rite  latin,  12,4%  J^i^s  et  0,77o  d'autres  con- 
fessions. Toutefois  cette  statistique  ne  correspond  pas  encore  à  la  vérité,  car  lorsque 
tous  les  catlioliques  du  rite  grec  (Gl,7%  de  la  population)  sont  ukrainiens,  au  nombre 
des  catholiques  du  rite  latin  (25,3%  de  la  population)  il  n'y  a  pas  seulement  des 
Polonais  niais  aussi  des  Ukrainiens,  des  Allemands  et  autres. 

Selon  les  études  statistiques  du  Professeur  Dr.  Etienne  Tomasliiwskiy,  qui  s'est 
servi  de  toutes  les  listes  officielles  de  la  population  et  de  tous  les  autres  matériaux 
ethnographiques,  la  composition  nationale  de  la  Galicie  Orientale  est  la  suivante: 
74,4 Vo  d'Ukrainiens,  12,37o  de  Juifs,  12,17^  de  Polonais,  1,27,  d'Allemands. 


La  représentation  légale  de  la  population  ukrainienne  de  la  Galicie^ 
le  Conseil  National  Ukrainien,  en  accomplissant  la  volonté  de  la  nation 
ukrainienne,  proclama  et  organisa  la  Galicie  comme  Etat  Indépendant 
sous  le  nom  de  République  Ukrainienne  Occidentale. 

Le  Conseil  National  Ukrainien  des  le  premier  jour  de  son  existence 
tendit  une  main  bienveillante  aux  minorités  nationales  de  la  Galicie,  les 
Polonais  et  les  Juifs,  en  leur  garantissant  une  représentation  dans  les 
organes  législatifs  et  exécutifs  et  les  invitant  à  un  travail  cv  pour 
le  bien  de  l'Etat  nouvellement  formé. 

Ainsi:  la  Déclaration  du  Conseil  National  Ukrainien  du  19  Octobre 

1918,  la  loi  fondamentale  temporaire  du  13  Novembre  1918  et  la  loi 
électorale  à  la  Diète  de  la  République  Ukrainienne  Occidentale  du  15y\vril 

1919,  —  tous  ces  actes  garantissaient  auxPolonais  et  auxjuifs  des  dro"' s  égaux. 
Vu  que  les  Puissances  de  l'Entente,  auxquelles  rAutric        .  les 

droits  de  souveraineté  sur  la  Galicie  ukrainienne,  la  traitent  coniiiie  une 
unité  distincte  internationale,  le  Conseil  National  Ukrainien  au  nom  de  la 
population  ukrainienne  comme  majorité  très  prépondérante  de  la  Gali.cie, 
propose  pour  résoudre  la  question  galicienne,  d^établir  une  République 
Galicienne  Indépendante,  dont  la  souveraineté  serait  garantie  par  les 
Puissances  de  l'Entente  et  la  Société  des  Nations. 

Ainsi  l'on  renouvellerait  l'Etat  historique  Galicien. 

Comme  le  démontre  le  projet  des  Principes  d'organisation  politique 
de  la  République  Galicienne^  rédigé  par  le  Gouvernemerî'  Galicie  et 
présenté  aux  Puissances  de  l'Entente  et  à  la  Société  des  s,  —  la 

République  Galicienne  serait  un  Etat  où,  comme  son  nv^s  Suisse, 
toutes  les  trois  principales  nations,  Ukrainienne,  Polonaise  ei  juixe  auraient 
une  entière  égalité. 

Les  lignes  directrices  de  ce  projet  sont  les  suivantes: 

Forme  de  Gouvernement:  République  avec  organe  législatif,  ior;::é 
sur  la  base  démocratique  du  droit  de  vote  universel  et  un  or.û'aîie  cxecum 
formé  sur  la  base  de  la  responsabilité  parlementaire. 

Chef  de  TEtat:  Président  de  la  République  choisi  pour  ô  ans  par 
le  vote  universel,  égal,  immédiat,  secret  et  sans  distinction  de  sexe. 

Le  Pouvoir  Législatif  de  TEtat;  Le  Conseil  de  l'Etat  choisi  pour  5  ans 
d'après  le  droit  de  vote  universel,  égal,  immédiat,  secret,  proportionnel  et 
sans  distinction  de  sexe. 

Chacime  de  ces  trois  principales  nations  de  l'Etat,  Ukrainienne, 
Polonaise  et  Juive  forme  un  corps  électoral  distinct  afin  que  les  confliis 
nationaux  dans  les  élections  soient  éludés.  Les  nombre  des  sièges  [Virle- 
jnentaires  pour  chacune  de  ces  trois  nations  correspond  à  leur  proportion, 
luunérale. 

'  Voir:  Annexe. 


36 


La  Présidence  du  Conseil  d'Etat  est  composée  d'un  Président  et  de 
4  Vice-Présidents.  Le  Président  doit  être  Ukrainien.  Entre  les  Vice-Prési- 
dents il  doit  y  avoir  au  moins  un  Polonais  et  un  Juif. 

Organe  exécutif  de  TEtat:  Le  Cabinet  des  Ministres  nommé  par 
Je  Président  de  la  République  sur  les  bases  de  la  responsabilité  parle- 
mentaire. La  composition  nationale  du  Cabinet  des  Ministres  doit  cor- 
respondre cà  la  proportion  nationale  de  la  population  du  pays. 

De  même  pour  la  nomination  de  tous  les  fonctionnaires  d'Etat  on 
doit  avoir  égards  à  la  proportion  nationale  quant  à  la  population  de  l'Etat. 

Langue  officielle  de  TEtat;  La  langue  officielle  intérieure  (c.  à  d. 
la  langue  des  Autorités  civiles  entre  elles)  est  la  langue  ukrainienne.  Mais 
la  langue  officielle  extérieure  (c.  à  d.  la  langue  entre  les  Autorités  civiles 
et  la  population)  sont  les  langues  des  trois  principales  nations  de  l'Etat  : 
Ukrainienne,  Polonaise  et  Juive. 

Chaque  fonctionnaire  est  tenu  de  savoir  pour  le  moins  deux  de 
ces  langues. 

Ecoles  dans  l'Etat:  L'Etat  est  obligé  d'établir  les  écoles  de  cette 
manière  afin  que  chacune  de  ces  trois  principales  nations  de  l'Etat  ait 
son  école  nationale. 

Les  minorités  nationales:  Les  autres  groupes  nationaux  sont 
aussi  assurés  de  la  possibilité  de  leur  développement  national. 

Egalité  de  tous  les  citoyens  de  l'Etat:  Tous  les  citoyens  de 
l'Etat,  sans  distinction  de  nationalité  et  de  confession  jouissent  des  mêmes 
droits. 

Ce  court  résumé  des  principes  projetés  d'organisation  politique  de  la 
République  Galicienne,  suffit  à  démontrer  que  la  nation  ukrainienne,  qui, 
comme  majorité  de  la  population  du  pays,  a  sans  aucun  doute  le  droit  de 
décider  de  son  sort,  manifeste  par  son  gouvernement  légal,  qu'elle  veut 
assurer  la  libérté  et  l'égalité  à  toute  la  population  de  la  Galicie  et  travailler 
en  accord  avec  les  autres  nations  du  pays  pour  son  bien-être  général. 

L'étendue  de  la  Galicie  Ukrainienne  (55,300  km')  sa  population 
(5,450,000),  ses  richesses  naturelles  (terre  fertile,  forêts,  naphte,  sel,  potasse, 
charbon)  lui  donnent  toutes  les  conditions  de  développement  comme  Etat 
Indépendant. 

La  formation  de  la  République  Galicienne  est  aussi  nécessaire  pour 
le  règlement  des  relations  en  Europe  Orientale.  Elle  enlèverait  ces  con- 
flits qui  existèrent  jusqu'ici  entre  la  Pologne  et  la  Russie  et  assurerait 
l'équilibre  politique  dans  l'Europe  Orientale. 

La  République  Galicienne  aurait  aussi  une  grande  importance  in- 
ternatio'  'le  politique,  culturelle  et  économique. 

Quand  le  rattachement  de  la  Galicie  Ukrainienne  à  la  Pologne 
signifierait  l'esclavage  et  la  destruction  de  la  majorité  ukrainienne  du  pays,  la 
lutte  nationale,  la  ruine  économique  ainsi  que  des  conflits  internationaux, 


par  contre  la  formation  de  la  F^épublique  Galicienne  serait  le  triomphe 
de  la  Justice  et  du  Droit  pour  la  nation  ukrainienne  de  la  Galicie,  la 
liberté  et  l'égalité  des  trois  principales  nations  du  pays  et  l'assm-ance  de 
sa  paix  intérieure,  de  son  développement  et  de  Téquilibre  inter- 
national. 

Une  telle  solution  de  la  question  galicienne  est  [  ^  .r  la 

représentation  légale  de  la  nation  ukrainienne  de  la  Galicie. 

Il  dépend  des  Puissances  de  l'Entente,  on'  -  la  décision  du 
25  Juin  1919,  ont  promis  à  la  GaHcie  raccon^p!  ;it  du  droit  de 

libre  disposition,  si  la  Galicie,  comme  République  Indépendante,  pourra 
paisiblement  travailler  pour  le  bien  de  sa  population  et  '  '\: 

mondiale  dans  TEst-Européen,  ou  si  elle  deviendra,  sou^ 
polonaise,  un  tombeau  pour  la  majorité  ukrainienne  du  pays,  i 
de  luttes  nationales  de  plus  en  plus  opiniâtres,  une  ruine  et 
de  conflits  internationaux. 

Seulement  la  formation  d'une  République  Galicienne  Ir 
de  peuples  libres  dont  l'indépendance  sera  garantie  par  les 
de  l'Entente  peut  accomplir  le  grande  œuvre  de  Droit  et  de  Ji: 
la  nation  ukrainienne  de  la  Galicie  et  l'œuvre  de  paix  sur  1- 
entre  l'Europe  Oriciitale  et  Occidentale. 

Le  Conseil  National  Ukrainien  de  la  Galicie  attend  une  t^r 
des  Puissances  de  l'Entente. 


AF^NEXE 


PRINCIPES 

DE  L'ORGANISATION  POLÎTIQ^ 

DE  LA 

RÉPUBLIQUE  GALICIEîa..^.. 


Projet  proposé  par  le  Conseil  National  Uk 
nîen  de  la  Galicie  Orientale  aux  Puîssancer" 
l'Entente,  le  30  Avril  1921 


Principes 
de  Tor ganîsation  politique 

de  la 

République  Galicienne, 

I.  Souveraineté  d'Etat. 
Article  I. 

La  République  Galicienne  est  un  Etat  indépendanl  et  souverain.  Les  droits  de 
souveraineté  dans  cet  Etat  appartiennent  à  l'ensemble  de  ses  citoyens. 

IL  Territoire  de  l'Etat. 
Article  2. 

Le  territoire  politique  de  la  République  Galicienne  est  borné  au  Nord,  à  l'Est 
et  au  S.!d  par  les  frontières  de  l'ancienne  province  autrichienne  de  Galicie  et  s'étend 
à  l'Ouest  par  son  territoire  ethnographique  ukrainien  jusqu'à  Pereniyshl  (i'i^^  '  v  .lent), 
de  telle  sorte  que  de  PeremyshI  jusqu'à  Sianik  le  rivière  Sian  constitu  a  ières 
occidentales  et  que  la  ligne  de  chemin  de  fer  de  Lupkiw  avec  le  pa}'.-.  liriiirrophe 
des  Lenikes  appartiennent  au  territoire  de  la  République  Galicienne. 

Feront  aussi  partie  du  territoire  politique  de  la  République  G 
régions  ethnographiques  ukrainiennes  de  l'ancienne  monarchie  Austro-K     .  . 
lui  seront  accordées  par  les  Grandes  Puissances  de  l'Entente. 

IIL  Nationalités  de  TEtaL 
Article  3. 

Dans  la  République  Galicienne  on  reconnaît  les  principales  naii' 
Ukrainienne,  Polonaise  et  Juive.  Elles  jouissent  de  droits  égaux  da  i,       .  , 
Les  autres  nationalités  dans  l'Etat  forment  les  minorités  nationales  qui  sont  assurées 
<le  leurs  droits  et  protection  par  la  Constitution. 

IV.  Forme  de  Gouvernement. 
Article  4. 

La  République  Galicienne  est  un  Etat  avec  forme  républicaine  do  Goi;\  enie;iicr.t. 
Son  but  est  le  bien  être  général  tant  moral  que  matériel  de  ses  citoyens.  Sur  ces  for.do- 
mcnts  s'appuie  l'organisation  de  l'Etat. 

V.  Les  droits  généraux  des  Cito^^eiis  de  l'Etat. 
Article  5. 

La  République  Galicienne  assure  à  ses  citoyens  les  droits  suivants: 
-  1*^  Droit  général  de  citoyen  tl'Etat  Galicien. 
Jusqu'au  règlement  de  la  question  d'indigénat  do  la  Réjuiblique  Galicienne 
par  des  lois,  jouiront  du  droit  de  citoyen  en  République  Galicienne  les  personnes 
qui  sur  le  territoire  de  cet  Etat  obtinrent  le  droit  d'indigénat  selon  les  lois  en  force 
dans  ce  territoire  le  L^r  Novembre  1918,  ensuite  les  enfants  légau.\  et  même  naturels 
<.le  ces  citoyens  nés  après  le  l^r  Novembre  1018  et  les  étrangers  du  sexe  tominin  qui 


après  le  l*^»"  Novembre  1918  ont  contracté  un  légal  mariage  avec  des  personnes  qui 
le  1er  Novembre  1918  avaient  sur  le  territoire  de  cet  Etat  le  droit  d'indigénat. 

2^  Devant  l'Etat  et  ses  lois  tous  les  citoyens  de  l'Etat  sont  égaux. 

3^  Toutes  les  fonctions  publiques  sont  accessibles  k  tous  les  citoyens  de  l'Etat. 

40  Chaque  citoyen  de  TEtat  a  le  droit  de  résidence  et  de  disposition  de  ses  biens. 

o'"*  Chaque  citoyen  de  l'Etat  a  le  droit  de  commercer  librement,  en  observant  les 
conditions  légale?,  dans  tout  le  territoire  de  l'Etat,  et  aussi  de  choisir  son  métier  et 
de  s'y  perfectionner. 

6'  Toute  restriction  de  la  liberté  personnelle  des  citoyens  de  l'Etat  n'est  pas 
permise.  Ainsi  on  ne  peut  .permettre  dans  l'Etat  aucun  esclavage,  aucun  travail  quel- 
conque forcé,  et  aucun  tribut  en  faveur  de  personnes  privées  ou  de  Sociétés.  Le  travail 
forcé  en  faveur  de  l'Etat  ne  peut  être  admis  que  selon  les  décrets  évidents  des  lois 
à  ce  sujet. 

L'arrestation  des  citoyens  de  l'Etat  par  les  organes  de  l'ordre  public  ne  peut 
avoir  lieu  que  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

7°  Le  droit  de  liberté  ci  de  paix  dans  sa  propre  demeure  est  inviolable.  Les 
revisions  de  maisons  par  les  organes  publics  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi. 

8"  Le  secret  des  lettres  et  autres  correspondances  est  inviolable.  Les  lettres 
et  correspondances  ne  peuvent  être  confisquées  que  par  les  organes  de  l'Etat  dans 
le  cas  d'arrestation  légale  ou  bien  de  révision  de  maison,  en  temps  de  guerre  ou 
bien,  sur  l'ordre  du  Tribunal  de  Justice  d'après  les  lois  obligatoires. 

9°  Les  citoyens  de  l'Etat  ont  le  droit  d'organiser  des  réunions  et  de  fonder  des 
associations.  L'exécution  de  ces  droits  sera  réglée  par  des  lois  spéciales. 

10^  Tout  citoyen  a  le  droit  d'énoncer  en  public  ses  pensées  et  ses  vues  par  la 
parole,  l'écriture,  l'imprimerie  ou  bien  de  les  représenter  par  des  images,  en  autant 
que  le  permettent  les  lois.  La  presse  ne  peut  être  soumise  à  la  censure  ou  bieii  li- 
mitée par  un  système  de  concessions.  Les  défenses  administratives  de  transport  postal 
ne  peuvent  se  rapporter  aux  journaux  édités  dans  le  pays. 

11'  Tout  citoyen  de  l'Etat  jouit  du  plein  droit  de  liberté  de  croyance. 

La  jouissance  des  droits  politiques  de  citoyen  est  tout  à  fait  indépendante  ce  la 
croyance  —  mais  ni  les  droits  ni  les  devoirs  publics  ne  peuvent  être  violés  par  la  cruy:./..je. 

Aucun  citoyen  de  l'Etat  ne  peut  être  forcé  à  quelque  devoir  (tribut)  pour  les 
institutions  et  besoins  d'une  autre  croyance. 

Les  citoyens  faisant  partie  d'une  même  croyance  forment  une  entité  séparée 
qui  .,ouverne,  indépendamment  de  l'Etat  les  affaires  intérieures  de  croyance  et 
qui  régit  les  institutions,  fondations  et  fonds  spéciaux  pour  fins  de  croyance  et  de 
bienfaisance. 

Mais  les  rapports  extérieurs  de  ces  entités  de  croyance  sont  réglés  par  les 
lois  générales  de  l'Etat. 

12^  Toute  instruction  est  libre  si  elle  ne  menace  pas  l'existence  de  l'Etat  et  ne 
l'empêche  pas  d'arriver  à  son  but. 

Tout  citoyen  d'Etat  a  le  droit  à  l'éducation  dans  les  écoles  iirimaires,  les  écoles 
secondaires  tant  de  cours  d'humanités  que  des  Arts  et  Métiers,  comme  aussi  k 
l'Université  et  dans  les  autres  écoles  supérieures. 

L'instruction  est  obligatoire  dans  les  écoles  primaires. 

Tout  citoyen  a  le  droit  de  fonder  des  institutions  d'enseignement  et  d'éducation 
en  mutant  qu'il  démontrera  d'une  manière  légale  sa  capacité  en  cette  branche. 

La  haute  direction  de  l'enseignement  scolaire  et  la  surveillance  sur  toutes  les 
tc(;ltjs  et  institutions  d'éducation  appartiennent  à  l'Etat. 

L'instruction  privée  n'est  pas  sujette  aux  restrictions. 


VI.  Le  Conseil  d'Etat. 

Artîcle  6. 

Le  Pouvoir  Législatif  dans  la  Republique  Galicienne  est  exercé  par  toute  la 
population  au  moyen  de  sa  représentation  choisie  selon  le  droit  de  vote  universel, 
sans  distinction  de  sexe,  égal,  immédiat,  secret  et  proportionnel.  Cette  représentation 
est  le  Conseil  d'Etat  de  la  République  Galicienne  et  tous  les  citoyens  du  pays  sont 
soumis  à  ses  lois. 

Article  7. 

A  la  compétence  du  Conseil  d'Etat  comme  corps  législatif  apipartiennenî  toutes 
les  questions  qui  se  rapportent  à  l'Etat,  au  territoire  de  l'Etat  et  aux  citoyens  de 
l'Etat;  lui  appartienn/înt  aussi  les  questions  des  traités  avec  les  autres  Erats  et  ia 
ratification  des  décisions  pour  la  guerre  ou  la  paix. 

Article  8. 

Le  Conseil  d'Etat  manifeste  aussi  la  volonté  du  peuple  par  des  résolutions  cor- 
respondantes et  exerce  le  droit  de  contrôle  sur  toute  l'administration  (gouveriienient) 
du  pays. 

Artîcle  9. 

Les  élections  des  députés  au  Conseil  d'Etat  ont  lieu  pour  une  î'v'riode  de 
5  ans  par  nationalités  séparées,  c.  à  d.  les  nationalités  ukrainienne,  polon'vse  et 
juive  choisissent  chacune  séparément  leurs  députés  et  les  minorités  nationales  toutes 
ensejnble. 

La  division  numérique  des  mandats  de  députés  entre  les  nationalités 
faite  par  les  lois  électorales  d'après  le  nombre  proportionnel  de  chaque  ; 
dans  le  nombre  général  de  la  population  de  l'Etat, 

Article  ÎO. 

Le  Conseil  d'Etat  nouvellement  élu  choisit  entre  les  députés  le  !  r 
Conseil  d'Etat  et  4  Vice-Présidents.  Le  Président  du  Conseil  d'Etat  doir 
nationalité  u'Krainienne.  Au  moins  un  Vice-Président  doit  être  de  natioir  "  r^sc 
et  un  de  nationalité  Juive. 

VI!.  Le  Président  de  VEUit 
Article  IK 

Conmic  chef  de  la  République  Galicienne  est  le.  Président  de  FEi  rnr 
tout  le  peuple  de  la  République  Galicienne  pour  6  ans  d'après  une  loi  ■ 
basée  sur  le  vote  universel,  sans  distinction  de  sexe,  égal,  immédiat  et  s^^-  . 

Article  12. 

Le  Président  de  la  République  prend  après  les  élections  le  po'jv.-;:   que  le 
peuple  lui  a  conféré  et  fait  au  Conseil  d'Etat  représenté  par  sou  Pré;  ' 
solennel  qu'il  accomplira  les  fonctions  suprêmes  de  l'Etat  dont  il  ^  -  . 
cicncieuscmcnt,  avec  dévouement  et  en  accord  avec  la  volonté  suprême  de  la  nation 
indiquée  par  les  lois  de  l'Etat. 

Article  13. 

Le  Président  de  la  République  Galicienne  représente  l'Etat  selon  les  lois  obliga- 
toires de  l'Etat. 

Il  nomme  les  ministres  d'Etat  dont  le  nombre  est  fixé  j^ar  le  Conseil  d'Etat,  il 
reçoit  la  démission  des  Ministres  ou  les  démet  de  leurs  fonctions,  il  est  le  Connnan- 
dant  Supérieur  de  l'armée  do  l'I^tat,  il  nomme  les  commandants  militaires  et  les  chefs 


comme  aussi  les  officiers  de  l'armée,  il  conclut  les  traités  avec  d'autres  Etats 
avec  le  consentement  du  Conseil  d'Etat  et  décide  avec  le  Conseil  des  Ministres  d'Etat 
de  la  paix  ou  de  la  guerre  mais  il  est  tenu  de  présenter  sans  retard  une  telle  décision 
h  la  ratification  du  Conseil  d'Etat. 

Article  14. 

Le  Président  de  la  République  Galicienne  convoque  le  Conseil  d'Etat,  le  renvoi! 
ou  le  dissout.  Il  sanctionne  les  lois  décrétées  par  le  Conseil  d'Etat. 

Son  jugement  soit  approbatiî  soit  désapprobatif  doit  avoir  lieu  au  moins  pendant 
les  30  jours  qui  suivent  la  remise  à  la  sanction  de  la  loi  votée  par  le  Conseil  d'Etat. 
Lorsque  la  sanction  est  refusée,  la  loi  doit  être  mise  de  nouveau  sans  retard  à  la  discusion 
du  Conseil  d'Etat  et  lorsque  dans  le  Conseil  d'Etat  les  deux  tiers  des  voix  valides 
votent  pour  la  même  loi  sans  changement  alors  la  loi  votée  reçoit,  sans  avoir  besoin 
•de  sanction,  la  force  générale  obligatoire  comme  les  autres  lois. 

Article  15. 

Au  Président  de  la  République  appartient  la  nomination  des  Chefs  des  Autorités 
de  l'Etat.  La  nomination  des  fonctionnaires  d'un  moindre  degré  appartient  aux  mi- 
nistres approj^riés. 

Article  16. 

.  Le  Président  de  la  République  a  le  droit,  d'arrêter  un  procès  en  cour-criminelle, 
d'anioindrir  la  peine  et  de  gracier  tout  à  fait. 

Article  17. 

Le  Président  de  la  République  signe  les  actes  de  l'Etat  avec  le  contreseing  du 
Ministre  responsable. 

VilL  Le  Ministère  de  TEtat 
Article  18. 

Le  Président  de  la  République  accomplit,  par  les  Ministres  responsables  et 
les  fonctionnaires  sous  leur  direction  la  volonté  de  toute  la  population  de  l'Etai,  \'olon!é 
indiquée  par  les  lois. 

Le  Ministère  de  l'Etat  dirige  tous  les  emplois  de  l'Etat,  met  en  force  les  lois 
votées  par  le  Conseil  d'Etat  et  publie  des  ordonnances  propices  à  l'exécution  des 
lois  de  l'Etat. 

Article  19. 

Le  Ministère  de  l'Etat  se  compose  du  Président  des  Ministres  et  de  Ministres 
d'après  leur  ressort.  Leur  nombre  est  fixé  par  le  Conseil  d'Etat. 

Article  20. 

Le  [^résident  des  Ministres  et  les  Ministres  d'Etat  son  tnommés  par  le  F^résident 

de  la  République  et  prêtent  devant  lui  serment:  d'accomplir  consciencieusement  les 

lois  de  l'Etat  et  de  défendre  le  bien  général  des  citoyens  du  pays. 

Article  2Î. 

Le  Président  des  Ministres  et  tous  les  Minisires  de  l'Etat  sont  responsables  devant 
le  Conseil  d'Etat  pour  tous  les  actes  de  leur  administration.  S'ils  omettent  leurs 
devoirs  légaux  ou  bien  .s'ils  violent  les  lois  de  l'Etat  ils  peuvent  être  jugés  par  un 
tribunal  spécial  de  l'iitat  sur  la  proi)osition  du  Conseil  d'Etat  qui  doit  avoir  les  deux 
tier^  des  voix  v.ur  un  vot*:  d*-  plus  de  la  moitié  des  députés. 


IX.  Les  droits  des  Nationalités. 
Article  22. 

Les  écoles  primaires  et  secondaires  doivent  être,  selon  le  besoin,  ori^nnisées 
séparément  pour  chacune  des  trois  principales  nationalités  et  rinstnid; 
écoles  doit  être  donnée  dans  la  langue  maternelle  des  étudiants. 

Les  citoyens  des  minorités  nationales  peuvent  étudier  dans  toutes  les  e. 
Scion  leur  "propre  cîioix.  Autant  c^ue  possible  selon  les  besoins  il  faut  instituer  j  .•;r 
les  minorités  nationales  des  écoles  primaires  et  secondaires. 

La  constitution  des  Universités  et  des  autres  organisations  de  Har^  ■ 
sont  accessibles  à  tous  est  réglée  par  des  lois  particulières. 

Article  23. 

Le  langage  officiel  intérieur  de  toutes  les  Autorités  de  la  République  (jalicienne 
est  l'ukrainien. 

Les  langages  officiels,  daiis  les  rapports  parlés  ou  écrits  entre  les  autorités  d'Etat 
et  la  population,  sont  par  toute  la  République  Galicienne  l'ukrainien,  le  polonais  et  ie 
juif.  Les  citoyens  de  l'Etat,  les  corporations  et  institutions  réçoivent  des  Autorités  et 
du  Gouvernement  les  réponses  pour  leurs  écrits  ukrainiens,  polonais  où  juifs,  dans 
le  langage  dont  ils  se  sont  servis  dans  les  écrits  envoyés. 

Par  le  premier  paragraphe  de  cet  article  on  ne  viole  pas  les  droits  des  Autorités 
autonomes  qui  peuvent  établir  pour  soi  un  autre  langage  officiel  intérieur  c.  à.  d. 
polonais  ou  juif. 

Article  24. 

Les  débats  officiels  et  l'inscription  des  protocoles  doivent  être  faits  dans  une 
des  langues  nuMitionnées  selon  la  rationalité  de  la  personne  en  cause. 

Article  25. 

Les  lois,  les  ordonnances  officielles  ainsi  que  les  avis  publics  ofl'icieis  doivent 
être  édités  dans  les  trois  langues  mentionnées. 

Article  26. 

Les  langages  des  minorités  rationales  doivent  être  traités  avec  égards  en  r.uîa;u 
que  possible  et  selon  le  vrai  besoin. 

Article  27. 

La  nomination  des  Ministres  de  l'Etat  a  lieu  selon  la  clef  de  natio'-  " 
selon  le  nombre  de  la  population  des  nationalités  en  comparaison  avec 
la  population  de  l'Etat. 

Article  28. 

De  même  dans  la  distribution  des  autres  emplois  officiels  il  f: 
sidérntion  la  proportion  de  la  j-)Oj)uIatiou  nationale  en  rapport  avec  la  pu].'.;;,.;.. ..  .  1  )  . 

Article  29. 

Seulemrnt  les  citoyens  de  Tlîtat  qui  savent  au  moins  deux  langages  des  nationa- 
lités de  l'Etat  peuvent  être  nommés  fonctionnaires  et  employés  de  la  KV'jniblique 
Galicienne. 

Tous  les  fonctionnaires  et  employés  de  l'Etat  prêtent  serinent  d'être  fidèles  envers 
la  Réinibli(|ue  Galicienne  et  de  remplir  consciencieusement  les  devoirs  qui  leur  soni 
imposés  par  les  lois  de  IT.tat. 


X.  Justice. 

Article  30. 

La  Justice  dans  l'Etat  est  exercée  au  nom  de  !a  République  Galicienne. 

Les  jugements  et  les  sentences  sont  portés  au  nom  de  la  République  Galicienne. 

Article  31. 

Les  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  sont  indépendants. 
.    Les  juges  n'ont  pas  le  droit  de  se  prononcer  sur  la  validité  des  lois  publiées 
légalement,  mais  ont  le  droit  de  juger  la  validité  des  ordonnances  par  le  cours  légal 
de  l'instance. 

^      •  .  Article  32. 

Dans  les  causes  civiles  et  criminelles  les  procès  devant  le  tribunal  décisif  sont 
verbaux  et  publics. 

Article  33. 

Lorsqu'il  y  a  violation  des  droits  dans  l'exécution  des  fonctions  officielles  des 
employés  de  Magistrature,  on  peut  leur  intenter  un  procès  ainsi  qu'à  l'Etat. 
Cette  manière  de  faire  sera  réglée  par  une  loi  spéciale. 

XL  Administration. 

Article  34.  ^. 

L'exécution  du  droit  administratif  appartient  aux  Autorités  administratives. 

Ces  Autorités  sont  obligées  de  suivre  dans  leurs  fonctions  les  lois  obligatoires 
et  ne  sont  liées  par  aucun  décret  ou  instruction  qui  ne  serait  pas  conforme  aux 
décisions  des  lois  de  l'Etat. 

Article  35. 

L'organisation  eï  la  compétence  des  Autorités  administratives  de  l'Etat  et  des 
Autorités  autonomes  seront  fixées  par  des  lois  spéciales. 

Article  36, 

Lorsqu'il  y  a  violation  des  droits  dans  l'exécution  des  fonctions  officielles  des 
employés  administratifs,  on  peut  leur  intenter  un  procès  ainsi  qu'à  l'Etat. 
Cette  manière  de  procéder  sera  réglée  par  une  loi  spéciale. 

Article  37. 

Les  plaintes  des  citoyens  de  l'Etat  au  sujet  de  la  violation  des  droits  politiques 
qui  leur  sont  garantis  par  la  constitution,  seront  jugées  en  dernière  instance  par  le 
Tribunal  administratif  quand  cette  accusation  aura  passée  par  toutes  les  instances 
administratives. 

XII.  Armée. 

Article  38. 

La  République  Galicienne  maintient  pour  la  défense  de  l'Etat  et  de  ses  frontières 
une  armée  systématiquement  organisée,  en  cas  de  besoin  selon  le  service  militaire 
obligatoire. 

Quand  il  y  a  un  danger  public  et  quand  l'ordre  dans  l'Etat  est  menacé,  les 
diverses  f')rmations  de  cette  armée  peuvent  être  employées  pur  (ircire  du  Président 
de  la  République  pour  remettre  la  paix  et  l'ordre  dans  le  pays. 


Décisions  Transitives  au  sujet  de  TOrganisation  de  la 
République  Galicienne  Indépendante- 


Article  39. 

Pour  mettre  en  vigueur  les  décisions  des  Grandes  Puissances  d 
sujet  de  la  fonnation  d'un  Etat  Galicien  Indépendant'  selon  l'organisp.'; 
adaptée,  l'on  formera  une:  "Commission  Interalliée  pour  l'Etat  Galicien",  dont  fera 
partie  un  représentant  de  chaque  Grande  Puissance  de  l'Entente. 

Article  40.  ■  ' 

Pour  exécuter  la  taciie  mentionnée  ci-dessus  et  .pour  donner  à  la  pop:  '  :'  '■?. 
possibilité  d'y  prendre  part,  la  Commission  ainsi  constituée  a  lé  droit  de  c 
Conseil  Administratif"  dont  feront  partie  sept  représentants  délégués  ; 
National  Ukrainien  de  la  Galicie  Orientale  au  nom  de  la  population  ukr 
représentants  délégués  par  l'organisation  centrale  politique  polonaise  3  -r-. 

population,  et  deux  représentants  délégués  par  l'organisation  centrale  ,,;  jr.ivc 
au  nom  de  sa  population. 

Le  Conseil  Administratif  fonctionne  s^^'is  le  protectorat  de  la  Co:-i   '         -  - 
alliée  pour  l'Etat  Galicien.  ; 

Article  41 . 

La  Commission  Interalliée  pour  l'Etat  Galicien  donnera  de  suite  au  Cor.se;] 
Administratif  tout  pouvoir  politique  et  militaire  dans  le  territoire  de  b  P^^^:^^  '  'c^ 
Galicienne.  Le  Conseil  de  par  ce  fait  recevra  aussi  le  droit  de  no; 
naires,  de  prendre  sous  sa  directicm  les  fonds  de  l'Etat  et  du  po 
les  taxes,  il  aura  aussi  le  droit  d'exécution  pour  ses  ordoiir.a:iccs  . 
pour  cela  soit  des  organes  locaux  de  sécurité  soit  des  forces  militai 
population  du  pays. 

Article  42. 

Les  droits  et  devoirs  du  Conse.il  Administratif  sont  : 

a)  De  faire  les  élections  du  "Conseil  d'Etat"  comme  il  est  dit  dans  s::r 
d'organisation,  dans  l'espace  de  trois  lîiois  au  plus  tard  à  partir  du  j\ 
entrée  en  fonctions. 

b)  De  faire  l'élection  du  premier  Président  de  la  République  comme  il  est  prévu 
dans  ce  même  statut  dans  l'espace  de  six  semaines  qui  suivrai::  î;i  r-i 
élection. 

c)  De  convoquer,  au  plus  tard  14  jours  aj^rès  l'électi^ui  du  Préside 
publique,  le  Conseil  d'Etat  poiu'  sa  ixreiiii.  ;'    c  ■  '  ^  -  >;  ^ 
plus  âgé,  et  dans  laquelle  le  Président  de  la 

il  est  dit  dans  le  statut  d'organisation. 

Tout  de  suite  après  le  serment  du  Président  de  la  RéiMi'  ' 
qu'il  a  formé  un  "Ministère  d'Etat"  le  Conseil  Admiiu"slratif  posera  > 
entre  les  mains  de  la  Connnission  Interalliée  pour  l'Etat  Galicien  et  i. 
stration  avec  les  fonds  de  l'Etat  de  la  République  Galicienne  aux  mains  cw  ; 
ce  qui  terminera  la  tâche  du  Conseil  Administratif. 


-  J 
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